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L’achat de services privés de sécurité par des institutions publiques telles que les
services de police et les établissements correctionnels est en partie le signe de
transformations politiques, économiques et sociales depuis les trente dernières
années. Notamment, des changements dans les méthodes et philosophies de gestion,
dans la demande de la population à l’égard des organismes du système pénal et dans
l’allocation des budgets ont ouvert la porte à l’utilisation plus systématique du
secteur privé pour l’exécution de fonctions réservées à des agents de l’état. Dans le
contexte actuel où la privatisation représente une alternative intéressante pour les
autorités et que l’évolution des organismes de sécurité publique les amènent à jongler
davantage avec la présence du secteur privé, l’intégration et l’organisation des
services privés à l’intérieur des institutions publiques deviennent des aspects
essentiels à examiner. Le premier chapitre présente la littérature liée au contexte de
cette évolution, à la nature des distinctions à faire entre les deux secteurs, aux raisons
invoquées pour l’utilisation ainsi qu’aux inquiétudes associées.
Notre principal objectif est de connaître les raisons qui expliquent le recours au
secteur privé pour la garde de personnes prévenues en détention ainsi que « le
comment » cette utilisation se concrétise pour les services de police publics. Pour ce
faire, nous avons effectué des entretiens auprès de personnes responsables des
contrats entre les services de police de la Sûreté du Québec et des firmes privées. Des
informations complémentaires permettant de cerner la situation pour les services de
police municipaux et les services correctionnels ont été recueillies par ailleurs. Le
détail de la méthodologie se retrouve au deuxième chapitre.
Le troisième chapitre aborde les résultats de l’étude. Au Québec, le service de police
de la Sûreté du Québec et les établissements carcéraux sont des utilisateurs de
personnel privé pour le gardiennage [respectivement] de personnes incarcérées avant
comparution et de personnes détenues lors d’une hospitalisation. Certains facteurs
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«historiques » et relatifs au contexte organisationnel et au mandat de services
policiers ont pu jouer un rôle dans le recours à des services privés pour le
gardiennage de personnes incarcérées avant comparution. Au fil du temps, d’autres
facteurs sont intervenus pour cristalliser cette utilisation le besoin qui a augmenté
(pour des raisons explicitées dans le présent travail) ainsi que la demande en services
policiers et la recherche d’économie d’argent qui requièrent une répartition différente
des ressources humaines en sont des exemples. L’organisation de ces services et le
rôle assigné au personnel privé sont en quelque sorte influencés par les motifs
d’utilisation et par les changements organisationnels vécus notamment par les
services policiers. La perception des membres des services de police de la fonction
de gardiennage semble également faciliter ce recours. Toutefois, il est à noter que les
services policiers municipaux ne font pas la même utilisation des firmes privées de
sécurité. De leur côté, les services correctionnels ont élaboré une entente un peu plus
étoffée pour encadrer l’utilisation de firmes privées pour le gardiennage de personnes
incarcérées lors d’une hospitalisation. Par ailleurs, puisque l’utilisation et
l’organisation de services privés ont des implications parfois non souhaitables pour le
mandat public des services de police, une meilleure connaissance de l’entente qui
régit ce recours et de sa mise en pratique constitue en partie une manière de rendre
cette solution la plus optimale possible.
Mots-clés Contractualisation, service de police, centre de détention, services




The purchase of private security services by public organisations such as police
forces and the penal system is partly a sign of political, economic and social changes
of the last thirty years. Notably, changes in management methods and philosophies,
in the population’s expectations about the penal system, as well as in budgetary
needs led to a more systematic use of the private sector in tasks that were usually the
preserve of the public sector. In the current context, where privatization represents an
interesting option for concemed authorities and where the evolution of public
security organisations leads them to greater interactions with the private sector, the
integration and the organization of the private sector within public security
organisations become essential issues to examine. The first chapter of this thesis
summarizes the literature related to the context of these changes, to the distinctions
between the two sectors, to the reasons justifying the reliance on the private sector,
and to the worries associated with it.
Our main objective is to review the reasons explaining the reliance of police forces
on the private sector for guarding individuals awaiting trial as well as to review how
this reliance takes form. In order to do this, we carried out interviews with officiais in
charge of contracting between provincial police (Sûreté du Québec) and private
firms. Regarding courts and municipal services, additional research was required and
its methodology is laid out in the second chapter.
The results ofthis study are presented in the third chapter. In Québec, prisons and the
provincial police (Sûreté du Québec) rely on the private sector for guarding
hospitalized inmates as well as individuals awaiting trial. With regards to this last
group of individuals, the use of the private sector seems to be due to “historical”
reasons, organisational factors, and some aspects of the police force mandate. With
time, an increase in the demand for these services (explanations for this increase are
given in this study) as well as in the demand for police services coupled with budget
constraints partly explains the rising reliance on private sector services. The
y
organization and the role ofthese services are influenced by what motivated their use
and by organisational changes in the public sector, notably by police forces. The
perceptions that the members of these forces have about guarding duties also appear
to have facilitated the recourse to the private sector. However, it should be noted that
municipal police forces rely on the private sector to perform different duties. As for
the guarding of hospitalized inmates, prisons use a more elaborate contracting
framework with the private sector. Finally, given the undesirable impact of the use of
private sector security services and of their organisation on the mandate of police
forces, a better understanding of the contracting framework, as well as the difficulties
attending its application, is needed to generate the best possible outcomes.
Key words: Contracting out, Public police, private security personnel, privatization,
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Introduction
2La Commission du Droit du Canada a organisé en février 2003 un Colloque «En quête
de sécurité ». Elle voulait ainsi mettre en relief, d’une part, le rôle étendu que l’industrie
de la sécurité privée avait acquis au cours des trente dernières années à travers le monde,
et bien sûr au Canada. Pour les entreprises privées de sécurité, le rôle de protection et de
surveillance des biens et des personnes du domaine des « affaires privées » s’est
considérablement élargi, passant à des mandats beaucoup plus spécialisés d’enquête sur
des fraudes à grande échelle, de surveillance et de protection pour la sécurité nationale,
de patrouilles dans les espaces publics, et ce ne sont là que quelques exemples. Ajoutons
que les gouvernements, de même que leurs différents paliers et organismes, représentent
une bonne proportion d’employeurs d’agences de sécurité de l’industrie privée (Juristat,
199$ 11). D’autre part, la Commission voulait aussi faire transparaître que des questions
se posent relativement au transfert de fonctions policières ou d’agents assermentés de
l’État, à des agents privés. Ces questions portent notamment sur la formation reçue par
ces agents de sécurité, les responsabilités qu’ils possèdent dans les espaces auparavant
réservés à des agents de l’État’ et la façon dont ces services de sécurité devraient être
organisés2. Ainsi, la place que prennent les services privés de sécurité dans les fonctions
reliées à la sécurité de tous devrait donc être examinée davantage sur les plans du
comment ces firmes sont intégrées et comment les institutions publiques organisent la
fourniture des services demandés au secteur privé.
La délimitation entre les secteurs publics et privés semble s’atténuer. à mesure que la
sécurité privée s’approprie une partie de la sphère du contrôle de la criminalité et qu’elle
s’insère dans les fonctions auparavant réservées à l’État. Les services policiers ne sont
pas les seuls représentants de l’État à devoir céder ou partager certaines des tâches qui
leur étaient traditionnellement et symboliquement réservées (par exemple, patrouille dans
les quartiers, arrestation en vertu du Code criminel, application de lois provinciales,
enquête sur des fraudes, etc.). Les tâches dispensées par les services correctionnels
représentent l’une des principales cibles de transfert de responsabilité vers le secteur
Commentaire de Michael Enright; This Morning, CBC Radio, 12 mai 2002, cité dans le Rapport annuel
de la Commission du Droit du Canada, 2003, p. 2.
2 Rapport annuel de la Commission du Droit du Canada, p2.
3privé à travers plusieurs états américains et certaines provinces canadiennes en
l’occurrence, concrètement, l’Ontario.
Les raisons d’un tel partage de responsabilités sont multiples et résident en partie à
travers les objectifs et les circonstances entourant cette demande de partage. Des raisons
d’économie d’argent et d’augmentation de l’efficience et de l’efficacité dans l’offre de
service du secteur public sont souvent mises de l’avant pour justifier le recours au privé.
En effet, jusqu’à aujourd’hui, ni le secteur privé ni le secteur public n’ont pu être
présentés comme une panacée à tous les problèmes et les aspects de sécurité, permettant
du même coup de répondre à l’ensemble des considérations financières, légales et
administratives des autorités publiques. Les deux parties possèderaient une place dans
certaines tâches du domaine public en fonction des circonstances locales le meilleur
mélange entre le privé et le public dans ce domaine risque de varier d’une communauté à
une autre, dépendamment du volume de travail déjà existant pour la police, de la qualité
du gouvernement local, de l’ampleur des inégalités entre les revenus, etc. (Landes et
Posner, 1975, dans Forst, 1999).
Afin de connaître comment les services privés de sécurité sont organisés et par le fait
même, comment sont-ils efficients en fonction des besoins et des raisons de leur
utilisation, nous avons voulu explorer la contractualisation de services privés, pour la
surveillance de personnes prévenues3 incarcérées (une personne qui n’a pas encore
Le terme « prévenu » peut être utilisé pour désigner les individus détenus par la police avant la
comparution. La définition fournie par le Code criminel semble s’appliquer à deux situations : article 493
dans C.c. a) une personne à qui le juge a délivré une citation à comparaîtTe et b) une personne arrêtée
pour infraction criminelle. La définition fournie par les services correctionnels québécois de l’expression
« personne prévenue > semble confirmer le sens de celle inscrite au Code criminel
« Personne incarcérée dans un établissement de détention du Québec soit pour attendre l’issue de ta
poursuite judiciaire intentée contre elle, soit à la suite d’une demande d’assistance à l’administrateur, soit
en attente d’un transfert vers un pénitencier oit pottr toute autre raison qui fait qu ‘une pci-sonne ne peut
être considérée comme une personne condamnée. »
Dans le présent travail, pour désigner les personnes détenues par les services de police avant qu’elles ne
comparaissent, nous utiliserons, de façon interchangeable, les termes : prévenus, personnes incarcérées
temporairement, personnes détenues temporairement OU avant comparution dans les blocs
cellulaires. Les personnes interviewées font référence aux personnes qui doivent être incarcérées à la suite
de l’arrestation, avant la comparution. Par contre, pour désigner les personnes détenues par les services
correctionnels qui doivent faire l’objet d’une surveillance lors d’une hospitalisation, nous utiliserons les
termes personnes détenues OU personnes incarcérées.
4comparu à la suite d’une arrestation pour une infraction, pour qui aucune sentence n’a été
prononcée) par la police et de celles détenues (une personne sous la responsabilité des
services correctionnels à la suite d’une condamnation) par les établissements
correctionnels.
Dans le contexte où la sécurité du public est le produit d’un réseau complexe de
fournisseurs de services (de services de «policing», entre autres) tant privés que publics
(En quête de sécurité, Commission du droit du Canada: 1$), nous pouvons considérer la
sous-traitance d’agences privées pour le gardiennage de personnes incarcérées avant
comparution et en milieu hospitalier comme faisant partie du réseau de gouvemance
(Shearing et Johnston, 2003, «networked governance»: 17). Comme le mentionnait le
Rapport annuel de la Commission du Droit du Canada, « ce qui est moins évident est
la façon dont les services de sécurité devraient être organisés etfotirnis. ». C’est sur ce
point que nous centrerons donc la présente étude, plus particulièrement sur l’utilisation et
l’organisation de la garde et de la surveillance de personnes incarcérées temporairement
dans les postes de police (principalement les personnes en attente de leur comparution), et
en partie en milieu hospitalier (particulièrement dans les cas où les services
correctionnels doivent déplacer un de leurs détenus à l’hôpital pour des soins médicaux).
Cet aspect précis ne semble pas avoir été examiné jusqu’à maintenant au Québec. Des
études précédentes sur l’utilisation de services privés ont porté davantage sur le recours à
du personnel non policier dans des endroits publics ou dans le cadre d’interventions
associées au domaine public, ainsi que sur la collaboration entre des enquêteurs privés et
des policiers (Bellot, 1995; Gagnon, 1995; Piché, 2000; Tremblay, 1995; Katarzyna,
2000).
À travers le premier chapitre, nous aborderons donc quelques facteurs marquants de
l’évolution de l’utilisation de services privés. L’histoire nous démontre que des
organisations privées ont accompli des rôles qui appartiennent maintenant à des
institutions du système pénal. Par conséquent, la collaboration entre les secteurs privé et
public pour la gouvernance de la sécurité ne tient pas essentiellement à l’arrivée massive
et au caractère expansionniste d’une industrie privée qui offre des services et des produits
5de sécurité et de protection en tout genre. La nouveauté se rattache aussi à plusieurs
facteurs dont les interrelations sont parfois complexes et qui caractérisent notre société
post-moderne; les règles d’un marché économique libéral, la demande croissante en
sécurité et la difficulté des institutions publiques à y répondre en terme de coûts à
assumer. Cette évolution et les interrelations complexes entre les phénomènes ont
favorisé un transfert de tâches appartenant à la sécurité publique vers la sécurité privée.
Nous examinerons alors comment l’utilisation croissante de services de l’industrie dc
sécurité privée s’inscrit dans le débat actuel sur la privatisation dc services de sécurité
publique. Nous verrons également que la division de ces fonctions entre des services
publics et privés a amené une «zone grise » où les responsabilités, les limites de celles-ci
de même que les règles légales qui s’appliquent ne sont pas encore tout à fait définies
sans équivoque. Cette zone grise se manifeste parfois par des échanges de services plus
ou moins légaux ou par des ambiguïtés dans les «mandats» d’intervention. En effet,
l’encadrement légal, administratif et même organisationnel quant à l’utilisation de
services privés par des institutions publiques n’a pas nécessairement suivi l’évolution du
mouvement dans le réseau de gouvernance. Enfin, nous verrons que cette évolution dans
l’utilisation de services privés ainsi que la difficulté à départager les fonctions respectives
ont soulevé des craintes quant à l’utilisation de services privés de sécurité pour l’exercice
de fonctions exclusivement assignées à des agents de l’État.
Le présent travail vise donc entre autres à reconnaître certains facteurs qui ont pu jouer
un rôle dans le recours à des services privés pour le gardiennage de personnes incarcérées
(par les services de police avant leur comparution et lors de l’hospitalisation d’un
détenu) t l’économie d’argent et une plus grande efficacité des services publics sont-ils
des argtiments au coeur de cette utilisation de services privés? De plus, nous souhaitons
mieux comprendre le contenu des ententes qui régissent l’utilisation de services privés de
sécurité pour cette fonction ainsi que les procédures entourant leur concrétisation,
concernant notamment l’organisation de ces services et le rôle assigné au personnel privé.
Un autre objectif poursuivi par cette étude est de repérer des éléments positifs, et moins
positifs, reconnus par les membres des services publics qui peuvent par exemple, faciliter
le bon déroulement de ces contrats ou à l’inverse, diminuer la satisfaction des « clients »
6du secteur public. Nous voulons également savoir quelles sont les implications du recours
au privé, plus particulièrement dans le contexte du mandat des services de police. Enfin,
un dernier objectif est celui de vérifier si le recours à des firmes privées contribue
effectivement à combler les besoins pour lesquels ils sont utilisés.
Dans le deuxième chapitre, la démarche que nous proposons pour décrire et explorer
l’utilisation et l’organisation de services privés par les institutions publiques de police
sera détaillée. Nous avons effectué des entretiens avec le personnel policier et parfois
civil de quelques services de police du Québec. Majoritairement, des membres de la
Sûreté du Québec ont été rencontrés. En effet, nous nous sommes aperçus que ce service
de police a recours plus systématiquement à des firmes privées pour le gardiennage des
prévenus incarcérés dans les blocs cellulaires des postes que les services municipaux.
Nous avons également fait le choix de ne pas interroger le personnel et les dirigeants des
firmes engagées par les services publics. D’une part, jusqu’à maintenant, les firmes
privées semblent avoir été plus sollicitées que les services publics sur le sujet. D’autre
part, le principal sujet que nous souhaitions traiter était le point de vue des services
publics de police. L’explication et les raisons expliquant le recours aux firmes privées de
sécurité pour la surveillance de prévenues avant comparution sont apparues plus
accessibles du côté de la police. Pour l’ensemble de ces raisons, nous nous sommes
concentrés sur des entretiens avec des gens du secteur public. Le troisième chapitre est
réservé à l’analyse des résultats. Finalement, les résultats de notre étude seront discutés et
les conclusions présentées.
Chapitre 1 : Recension des écrits
$1.1- Sécuritéprivée et sécuritépublique
1.1.1- La diversité de la composition de l’industrie de la sécurité privée et son
mandat
L’industrie de la sécurité privée se compose d’une multitude d’organismes qui offrent des
services de nature tout aussi diversifiée : elle est composée de services de gardiens,
d’investigateurs (incluant les comptables judiciaires), de services de réponse aLarme, de
transport de valeurs, de serruriers, de consultants en sécurité ainsi que tout le domaine des
manufacturiers et distributeurs de produits et d’équipements de sécurité (Hallcrest Report
II, 1990). L’offre de service de la sécurité privée se concrétise sous deux formes : la
sécurité privée contractuelle et la sécurité privée interne à des entreprises.
Il faut souligner qu’à travers ce lot d’acteurs et d’organismes de sécurité du secteur privé,
deux grands groupes de travailleurs ressortent les gardiens privés et les enquêteurs
privés. Le premier constitue la proportion la plus importante de l’industrie au Canada,
entre 85% et 90% malgré une hausse importante de la proportion d’enquêteurs privés
entre 1991 et 2001 (augmentation de 16%). Pour la même période, le volume de gardiens
de sécurité a connu une baisse de 8% (Taylor-Butts, 2004 6). Toutefois, le gardien de
sécurité représente encore la majorité du personnel employé par cette industrie. Les
tendances dans le marché privé de la sécurité pour l’avenir semblent converger vers la
demande en produits technologiques de sécurité ainsi que vers le développement d’une
fine expertise pour la résolution de problèmes de sécurité (Cusson, 199$; Brodeur, 1995).
Par contre, l’usage qui est fait du personnel d’organismes privés demande qu’on soit en
mesure de dire comment ils fonctionnent dans le cadre des responsabilités qui reviennent
malgré tout, encore à l’État.
‘ Cette proportion s’applique pour l’année 2001, le Recensement ayant compté 84 000 enquêteurs et
gardiens de sécurité privés, dont 73 535 gardiens et 10465 enquêteurs.
9L’industrie de la sécurité privée répond donc à une logique de libre-marché économique,
impliquant la compétition, l’efficacité et le rendement dans la prestation de services et la
vente de produits technologiques. Elle est souvent perçue par le secteur des affaires et du
commerce (qui représentent 65% de la clientèle des services d’enquête et de sécurité au
Canada5) comme un moyen de se protéger efficacement face à des menaces de plus en
plus anticipées pour ces entreprises à but lucratif et de pallier à l’insuffisance de
protection que les agences publiques peuvent leur offrir. L’organisation des services
privés répond donc à des besoins souvent bien précis et spécifiques du client qui recourt à
son expertise. Les attentes et les intérêts du client sont les principaux enjeux. Par ailleurs,
la sécurité privée représente un vecteur d’informations important pour les services
publics de police dans le cadre d’enquête.
De plus, la fonction de sécurité est intégrée à la majorité des grandes compagnies privées
en tant que service essentiel pour assurer au quotidien le bon déroulement des opérations,
pour prévenir et résoudre certains cas d’infractions ou de dérogations aux règles. C’est ce
segment du secteur de la sécurité privée qui n’est généralement pas soumis aux
législations dans la plupart des pays.
De leur côté, les particuliers (qui représentaient au Canada en 1997, 16% des utilisateurs
de services d’enquête et de sécurité6) choisissent maintenant de se doter de dispositifs et
de systèmes de sécurité pour se protéger, protéger leurs biens et leur habitation. Les
compagnies d’assurance privilégient l’achat de produits et de services de sécurité tant par
les particuliers que par les entreprises et les commerces. Ajoutons que le chiffre d’affaires
Une enquête réalisée par Statistique Canada, I Enquête annuelle sur tes services d’enquête et de sécurité
de 1997, indique que le revenu total pour 2746 entreprises s’établissait à 2,1 milliards de dollars pour
l’années 1997 pour l’ensemble du Canada. Les types d’entreprises ayant participé proviennent du secteur
des services d’enquête et de sécurité privés. Elles ont été sélectionnées à partir des définitions du Système
de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Elles comprennent des services d’enquête,
de garde et de patrouille, de voitures blindées, de systèmes de sécurité et de serruriers (SCIAN 5616)
(TAYLOR-BUTTS, Andrea, Services de sécurité privés et services de police publics au Canada, 2001,
Juristat, vol. 24, no 7, p.4, encadré 4.
6 Résultats de l’Enquête annuelle sur les services d’enquête et de sécurité de 1997, Statistique Canada, dans
Taylor-Butts, Juristat, 2004, p.4.
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des compagnies privées de sécurité au Canada démontre qu’il s’agit actuellement d’un
marché très lucratif7.
1.1.2- D’un État-Providence à une « société du risque»: changement de paradigme8
Le modèle de l’État-providence que nous connaissons mieux depuis la fin de la
Deuxième Guerre mondiale, a consolidé ce qu’on peut appeler un filet social (par
exemple dans les domaines de la santé, du revenu, de la sécurité publique, du logement,
etc.) dans un objectif d’égalité pour les populations, d’établissement du (<bien commun»
et bien sûr, d’application de la loi et de maintien de l’ordre public. C’est à l’égard de cet
objectif que l’État-providence a mis à l’avant-scène un ensemble de principes moraux
auxquels nous sommes encore liés et qui soutiennent les actions notamment, de notre
système pénal et de justice. Présentement, l’action et le rôle de la police, le fondement et
l’administration des peines sont empreints de ces principes moraux (Shearing et Johnston,
2003). Toutefois, la légitimité du pouvoir de l’État protecteur, qui repose sur ces
principes fondamentaux, est actuellement en proie à de grandes mutations, suivant ainsi
plusieurs des transformations encore en cours sur les plans social, politique, économique
et technologique.
La mentalité néolibérale et les méthodes de gestion axées sur un rendement efficace,
soutenues par des moyens de minimiser les risques de perte associés, ont dépassé la
sphère de l’entreprise privée (Shearing et Johnston, 2003 : 81).
Par ailleurs, d’autres aspects ont pu influencer le rôle de l’État en cette matière. L’un de
ces aspects touche directement le fonctionnement de tous les acteurs du système de
justice l’augmentation des taux de criminalité à partir de la fin des années 1960 et
depuis, le constat de la difficulté des gouvernements à protéger totalement la population
et à enrayer la criminalité (Shearing et Bayley, 2001). Jumelée à une crise de l’autorité
Résultats de l’Enquête annuelle sur les services d’enquête et de sécurité, 1997, Statistique Canada, dans
Taylor-Butts, Juristat, 2004, p.4.
B Ocqueteau, Colloque En quête de sécurité, Montréal, 2003.
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des services de sécurité publique généralisée à travers l’Amérique depuis la fin des
années 1960, plus particulièrement de la police, ce constat et ces méthodes de gestion du
risque ont fait naître une nouvelle conception du mandat initial et traditionnel de la police
(Manning, 1999: 72-73). Cette nouvelle conception s’est fortement inspirée du marché
économique : les pratiques policières privilégiant la «manière forte » et la vision de la
police en tant qu’instance dominante dans le contrôle social ont perdu de leur attractivité
au profit d’une police plus éduquée, aux multiples visages, encadrée par des standards
légaux plus fermes et plus nombreux, un volume de fonctions plus grand, un
rapprochement avec la population, ayant un lien utile avec les médias et un contrôle
directeur rationnel et axé sur la prévention des risques. Des conséquences sur la vision en
matière de politique de contrôle du crime, sur le mandat de la police et sur les ressources
dont elle dispose pour l’atteindre sont perceptibles.
Cette nouvelle perspective encourage alors directement et indirectement la participation
et l’impLication des citoyens, d’organismes non-gouvernementaux et locaux et une
augmentation de l’utilisation de produits et de services des firmes de l’industrie de la
sécurité privée. Elle laisse de plus en plus de place à une reconnaissance par les autorités
publiques de la participation de l’industrie de la sécurité privée en tant que partenaire
dans la fonction de contrôle du crime. Il en est de même dans l’administration et
l’application de tâches dédiées aux organisations du système pénal telles que la prison,
les services de probation (entre autres pour les technologies servant à la surveillance),
l’application de règlements municipaux, etc. (Manning et forst, 1999; Johnston, 1992;
Newburn et Jones, 1998).
Le nouveau paradigme d’une société du risque se juxtapose à l’ancien, où l’État était le
seul à posséder l’autorité, la responsabilité, les ressources et la capacité, le pouvoir de la
gouvernance de la sécurité (Shearing et Johnston, 2003 : 16) ainsi que les moyens de
contrôle du crime pour la sécurité de tous. De plus, la mission d’appréhender des
infracteurs, de justice pénale et d’application de la sentence est actuellement imprégnée
de la mentalité basée sur la gestion du risque. Les services de police pour leur part offrent
leur expertise à des «particuliers», c’est-à-dire qu’ils travaillent contre rémunération pour
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certains événements qui ne sont pas de l’ordre de l’intérêt public. La sécurité, perçue
jusqu’alors comme un droit pour tous, devient aussi un bien accessible à ceux qui ont les
moyens d’y consacrer des ressources supplémentaires aux impôts déjà payés. L’influence
d’une gestion basée sur le calcul et la prévention des risques dans les champs du contrôle
de la criminalité et de la justice criminelle constitue en soi une transformation majeure
liée à la période de la post-modemité selon Garland (2001).
1.1.3-Des compétences et des pratiques non étanches : point de départ
Le sujet de l’intégration et de l’organisation de services privés de sécurité à l’intérieur
d’institutions publiques nous démontre que la limite entre les fonctions n’est jamais aussi
étanche dans les faits. Les échanges de renseignements entre la police et les
investigateurs privés, des enquêtes quasi «communes» entre les deux, l’emploi d’agents
de sécurité dans les aéroports et l’envoi de patrouilleurs privés pour répondre au
déclenchement d’alarmes chez les particuliers dans certaines municipalités ne sont là que
quelques exemples de la difficulté à séparer clairement les fonctions.
Depuis un peu plus de 25 ans, plusieurs organisations tant publiques que privées
contribuent à une reconfiguration des domaines de responsabilité de la sécurité et du
«policing». Les relations de délégation et de contractualisation se complexifient et il est
de plus en plus difficile de différencier ce qui appartient aux domaines public et privé
compte tenu du mouvement de multilatéralisation des échanges, des accords et des
services rendus (Shearing et Bailey, 2001). Certains auteurs tels que Shearing et Johnston
(2003 32-33) misent maintenant sur une perspective qui tente de rallier les instances
plutôt que de les dichotomiser. Pour clarifier les circonstances entourant cette dichotomie
public/privé, qui devient de plus en plus problématique (Joncs et Newburn, 199$ 199)
en créant une «zone grise », la pratique et l’organisation de tous les jours apparaissant
comme des points de repère concrets.
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Afin de bien cerner l’objet de cette reconfiguration, nous préciserons ce que nous
entendons par «responsables de la sécurité » et «policing». Pour ce faire, nous
reprendrons les termes de Shearing et Johnston (2003) qui traduisent ces concepts sous le
vocable de «gouvernance de la sécurité». Ces auteurs ont opté pour cette expression
plutôt que d’utiliser le terme «policing ». Selon eux, la connotation quasi instantanée du
terme «policing » au corps professionnel de la police en tant qu’institution et non en tant
que fonction sociale (Johnston, 1999, EJCPR), traduit mal la signification du phénomène
actuel de reconfiguration dans la production de sécurité.
L’utilisation de l’expression « gouvernance de la sécurité » sert à désigner l’ensemble
beaucoup plus général des actions et des organisations qui prennent l’initiative de
construire des stratégies, de les appliquer, d’agir pour améliorer la sécurité, de prévenir et
de faire la promotion de la paix face aux menaces qui émanent de la vie collective, c’est-
à-dire, qui proviennent des actions et des intentions humaines. La nature des menaces
peut donc aller des infractions aux lois et règlements, aux menaces à la santé, et ce, pour
une multitude de personnes et d’organisations des secteurs public et privé. La
gouvernance de la sécurité fait donc référence aux interrelations entre les responsables et
aux rôles qui leur sont assignés plutôt qu’à une différenciation exhaustive privé/public.
Il y a donc eu évolution de la pensée par rapport à ce concept de séparation systématique
entre la nature privée vs publique des services et des intervenants en sécurité. Sur le plan
théorique, on a tout d’abord cherché, à séparer les fournisseurs et les responsables de la
sécurité entre privé et public. La définition des champs d’intervention de la sécurité
privée se faisait par l’identification de fonctions et de pouvoirs qui n’appartenaient pas
aux institutions publiques ou à celles jugées « hybrides >. Certaines dimensions ont été
ajoutées à la distinction dichotomique pour mieux comprendre et représenter la
complexité des liens pratiques, théoriques et juridiques des sphères privée et publique et
pour construire un champ d’intervention plus nuancé.
Ces dimensions sont les suivantes (Jones et Newburn. 199$)
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• Frontière sectorielle : distinction en terme d’État versus de marché; le secteur
public dont les fonds proviennent des moyens de taxation et dont les services sont
fournis par du personnel nommé et rémunéré par l’État; le secteur privé qui vend
des services sur le marché pour en retirer des profits;
Ex : Un fournisseur privé qui effectue l’escorte de détenus entre le service de police
et le centre de détention, par le biais d’un contrat, dont l’acheteur de ces services est
le public (d’où provient le financement).
• frontière spatiale: se rapporte à l’aspect géographique, associée à la notion
d’espace ouvert et accessible au public; se rapproche de la première, sectorielle,
puisqu’elle insinue automatiquement une référence à la dichotomie entre les
secteurs public et privé des agences de «policing»;
• Frontière légale : pouvoir d’arrestation, de détention, d’entrée et de fouille, et
finalement, l’usage de la force, etc.; l’opérationnalisation de ces pouvoirs peut ne
pas respecter entièrement ces distinctions légales, les circonstances mettant
l’agent exécutant dans une situation ambigu quant à l’utilisation de certains
pouvoirs dans l’exercice de ses fonctions quotidiennes; de cette dimension
découle la question de la légitimité du monopole de l’État quant à l’usage de la
force et de la coercition transférée au privé (Voir Annexe T pour plus de détails
sur les pouvoirs respectifs de la police et de la sécurité privée);
• frontière fonctionnelle : les services de police s’occupent d’un très large éventail
de fonctions dont les contours sont souvent difficilement hermétiques; en ce sens,
ils demeurent des généralistes ayant des responsabilités et un mandat qui touchent
à plusieurs paliers d’intervention et à un vaste territoire d’action; le secteur de la
sécurité privée présente des différences internes importantes (variation dans la
taille des entreprise, leur localisation, leur domaine d’expertise et de
spécialisation, etc.) et se caractérise davantage comme un spécialiste pour
certaines fonctions déterminées et à l’intérieur d’un espace bien précis;
• Frontière géographique: «À quel niveau, à travers le continuum local, national ou
international, sont organisées les entités particulières de «policing»?».
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Elles servent à caractériser la nature de l’organisme en tant que public ou privé et
principalement, à déterminer le mandat légitime d’intervention des firmes privées dans un
contexte de sécurité publique. Ces dimensions semblent utiles pour percevoir la difficulté
que peuvent éprouver les législateurs lorsqu’il s’agit de comprendre et d’élaborer une
réglementation adéquate qui tienne compte de la réalité de la place de la sécurité privée.
Elles représentent donc des aspects importants à considérer pour tracer un portrait
contemporain de l’organisation des services de gouvernance de la sécurité. Dans le cadre
d’un contrôle sous forme d’une législation ou d’une réglementation appliquée à
l’industrie de la sécurité privée, elles recoupent des éléments sur lesquels la législation
n’a pas statué et qui créent le flou et la confusion dans les champs d’intervention des
principaux acteurs concernés.
Ces dimensions sont également utiles à l’analyse de l’organisation des services privés de
sécurité dans diverses institutions, tel que le cas de notre objet d’étude sur la garde et la
surveillance de personnes incarcérées dans des postes de police. Par exemple, si l’on
considère la conclusion de Jones et Newburn (199$) par rapport à la frontière
fonctionnelle, à l’effet qu’elle est presque inutile puisque le secteur privé couvre un large
éventail de fonctions effectuées par des services publics de police, nous devrions plutôt
nous demander dans quelle mesure les agences privées effectuent un rôle quotidien
similaire à celui du policier assigné à la surveillance de prévenus et comment la
fourniture de ces services est organisée et mise en pratique. Comme l’ont mentionné
Stenning et Shearing (Commission du droit du Canada, 1979), l’intervention d’agents de
sécurité et d’investigation ainsi que les méthodes qui s’y rattachent dépendent beaucoup
de l’environnement dans lequel ils travaillent et de la nature des activités qui s’y
déroulent.
1.1.3.1- Dc la contractualisation de fonctions du secteur public à leur privatisation
L’une des conséquences et des manifestations d’un passage du paradigme d’un État
Providence à une celui d’une société du risque est une augmentation de la demande en
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services de sécurité et de prévention, ainsi qu’une nécessité de diversifier les modalités de
l’offre de ces services. Le marché de la sécurité privée invite les firmes à répondre
rapidement, efficacement et au meilleur coût possible aux besoins ainsi créés. Pour les
institutions publiques, l’utilisation de services privés et la privatisation apparaissent donc
comme des solutions viables et respectant les contraintes souvent plus financières ou liées
à l’efficacité dans la réalisation du mandat public, que répondant à des enjeux éthiques ou
liés à une réforme. Pour les services de police, le recours à des services privés est perçu
comme un moyen d’améliorer l’efficacité des actions quotidiennes et l’atteinte des
objectifs de leur mandat (Manning et forst, 1999; Jolrnston, 1992).
Depuis quelques années, le phénomène de privatisation est un sujet qui anime plusieurs
débats de société. Les implications et les enjeux de la privatisation dans le système de
justice pour des fonctions telles que les services de probation, les établissements
carcéraux et le transport de détenus, qui reposent en partie ou en totalité sur l’expertise de
la sécurité privée (Johnston, 1991), ne sont pas les mêmes que pour des domaines comme
la santé, les ressources naturelles, etc.
L’exercice de la justice est une responsabilité centrale de l’État (Position de 1’ASRSQ
37). La détention est intimement liée au pouvoir de coercition des agents de police et au
monopole de la force attribuée à l’État. Il s’agit d’un pouvoir qui appartient en propre,
selon le droit canadien, aux agents de la paix9. Pour les services correctionnels publics
qui s’occupent de l’application et de la gestion des peines, la garde légale d’un citoyen
exige de la personne en charge, qu’elle détienne un mandat spécifique selon la Loi sur le
système correctionnel à la suite du prononcé de la sentence. Dans le cas d’une garde par
un service de police avant la comparution, une détention légale repose sur un ensemble
de principes et de règles relatifs au droit de la personne, à la sécurité du public et aux
obligations policières (ces obligations étant le versant des pouvoirs spéciaux qui leur sont
accordés comparativement au simple citoyen).
Sauf exception du simple citoyen ou de l’agent de sécurité qui peut détenir une personne après l’avoir
arrêté, dans des circonstances bien spécifiques inscrites au Code criminel, seulement dans le but ou en
attendant de remettre celle personne à un agent de la paix.
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Brodeur (1995 : 12$) fait une première distinction par rapport à la privatisation:
distinction de processus. L’opposition entre les processus de privatisation et de
publicisation rend très complexe la dichotomie privé/public. Pour arriver à catégoriser
l’objet dans le domaine public ou privé, il faut évaluer l’intensité ainsi que l’étendue de
ces processus. Les variations possibles dans les processus de privatisation amènent donc
la nécessité de nuancer constamment où se place l’objet dont on parle
« En d’autres termes, il ne stffit pas cju ‘une composante du système pénal fasse 1 ‘objet
d’un processus de privatisation pour qu’on en infere de manière quasi automatique
qit ‘elle appartient dorénavant à la sphère du privé. » (Brodeur, 1995, p. 12$)
Selon le même auteur (1995, p. 129), il y aurait une deuxième distinction à faire, cette
fois entre une privatisation relative et une privatisation complète. Il énonce deux
principaux critères qui établissent le caractère plus complet de la privatisation: le premier
établit qu’une privatisation complète se trouve «dans la possibilité de vendre un produit
ou de fournir un service à tout client qtti désire se prévaloir de l’offre qui lui est faite)).
Le deuxième critère est celui de «la légèreté de la str;tcture normative imposée à une
composante privatisée du système pénal».
Ces remarques de Brodeur permettent de dépasser le concept de dichotomie et de
schématiser la privatisation sur un continuum. À l’extrémité du continuum, la notion de
privatisation implique l’idée du désinvestissement de l’appareil étatique des sphères du
«policing» et de la justice et de manière générale, de sa mission fondamentale de
protection et de respect de l’intérêt public. La recherche d’une séparation clairement
établie entre les mandats des secteurs privé et public devient une solution pour préserver
les fonctions du domaine public d’une éventuelle privatisation ainsi que pour sauvegarder
les valeurs morales, les principes de justice du système pénal actuel et le monopole de
l’État en cette matière. Au milieu du continuum, nous retrouvons le processus de
contractualisation ou de délégation à travers lesquels les fonctions sont régies
majoritairement par les institutions publiques mais exécutées par des firmes privées
[notamment].
Par ailleurs, dans le deuxième rapport Hallcrest (1990), qui présente la situation actuelle
et les perspectives pour l’avenir de l’industrie de la sécurité privée aux États-Unis, la
privatisation des activités d’application de la loi réfère 1) au transfert de fonctions
d’application de la loi, 2) à la contractualisation et 3) à l’ajout de services de sécurité
publique, appelés services supplétifs. Le transfert de fonctions signifie que les services ou
les activités transférés doivent être fournis de manière privée par des entreprises ou par
des individus. La contractualisation (contracting out’°) signifie quant à elle qu’une
agence gouvernementale signe un contrat avec une firme privée pour la réalisation d’un
ou plusieurs services. Enfin, des services supplétifs de sécurité publique sont mis en place
en plus de ceux déjà existants. La dispense de services supplétifs signifie par exemple
qu’une communauté décide à l’unanimité de financer des services supplémentaires de
protection publique dans le but d’augmenter le sentiment de sécurité. Ce processus peut
également prendre la forme d’initiatives en prévention du crime.
Au Québec, la récente proposition de construction d’une prison privée a ramené le débat
plus près de nous. En réponse à la proposition faite par le ministre de la Sécurité publique
du Québec, l’Association des services de réhabilitation sociale du Québec (ASRSQ) a
présenté un document d’analyse concernant les enjeux d’une privatisation partielle ou
complète d’un centre de détention provincial. La définition retenue par I’ASRSQ pour
désigner le phénomène provient du National Institute ofCorrections 12
« La privatisation peut être généralement définie comme le transfert de fonctions
étatiques du secteur public vers le secteur privé à but lucratif »
0 Serait la forme la plus commune de privatisation dans le domaine correctionnel selon le rapport sur la
privatisation des établissements correctionnels aux Etats-Unis, Emerging Issues on Privatized Prisons,
Bureau ofJustice Assistance, 2001, p.2
www.ncirs.org/pdffilesI/bjail $ I 249.pdf
Ces initiatives sont effectuées par les citoyens et le monde des affaires par exemple, ce qui inclut
l’accroissement de l’utilisation de produits et services de sécurité privée et des services à l’intérieur du
quartier, tels que dans les centres commerciaux, les institutions financières, les résidences, les quartiers et
les milieux de travail.
12 Définition provenant de Briefing Paper: Trends in Joli Privatization. National Institute of Corrections,
1992 dans le Document d’analyse sur: La privatisation des prisons, par Juliefte Jarvis, novembre 2004,
Association des services de réhabilitation sociale du Québec (ASRSQ).
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L’ASRSQ précise que dans le cas des prisons, plusieurs formes peuvent apparaître:
1) « Le développement de projets confié au secteur privé implique que celui-ci en soit
responsable et en facilite le financement. Il est (...) propriétaire des établisseme,tts qui
pet,vent être loués ott progressivement achetés par l’État. »
2) « L ‘offre de services par le secteur privé implique que les établissements passent des
contrats pottr obteitir des services tels qtte les soins médicaux (...)... »
3) « L ‘autonomie administrative est la forme de privatisation la plus complète. Le
secteur privé a la responsabilité de la gestion des établissements qui peuvent être sa
propriété ou appartenir à l’État. »
Ces modèles généralement admis aux Etats-Unis et dans d’autres pays pour la
privatisation de centres de détention montrent les divers scénarios possibles pour arriver à
transférer entièrement ou partiellement la construction, la gestion ou seulement
l’exécution de certains services, au privé. Ces modèles rejoignent les distinctions
générales des «niveaux de privatisation » mentionnées par Brodeur (1995), ainsi que
celles suggérées pour les activités d’application de la loi dans le Hallcrest Report II
(1990).
En résumé, nous pouvons retenir de ces quelques définitions du phénomène de
privatisation
1. qu’il n’est pas si simple de parler de privatisation lorsqu’on considère les divers
degrés de transfert de fonctions au privé;
2. que ces différents degrés de privatisation donnent lieu à une continuité plus ou
moins grande de l’implication du secteur public dans l’imposition de normes
régissant la fonction et les méthodes de travail, et finalement, dans la rétention
d’activités jugées exclusives à des agents de l’État;
3. que l’administration complète d’une composante du système pénal par le secteur
privé est un pas assez définitif vers sa privatisation complète;
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4. que dépendamment des endroits et des institutions publiques pour lesquels cette
option sera appliquée, et de la forme d’entente retenue, les tâches et les fonctions
qui seront confiées au privé diffèrent;
5. et enfin, que des clientèles différentes signifient évidemment des fonctions et des
pouvoirs distincts à mettre en application.
Cette étude sur l’intégration de services de sécurité privés dans le secteur public dans le
cas de la garde et de la surveillance de personnes incarcérées par des agences privées
s’inscrit davantage dans une logique où il est question de partage de fonctions et de
contractualisation (coniracting-out) et par conséquent, se place au bas du continuum de la
privatisation.
1.1.4- L’historique: élément-clé pour une compréhension du phénomène présent
Depuis plusieurs décennies, le secteur privé est intégré, à divers degrés, dans les activités
relatives à la sécurité, au « policing » et au maintien de l’ordre pour la population et pour
le compte de l’État. Sa présence quasi constante dans la gouvernance de la sécurité à
travers le temps démystifie l’archétype de la police en tant qu’organisation unique ayant
pour mission la protection de la population, le maintien de l’ordre et l’application des
lois. Le passé de l’industrie privée et de l’organisation de l’État pour assurer la sécurité
démontre la longue histoire de délégation de cette mission considérée exclusive à l’État.
Il démontre également que le rôle de contrôle de la criminalité qui est aujourd’hui
reconnu aux services de police est un monopole plutôt récent dans l’histoire anglo
saxonne.
La formation d’organisations privées se voit dès le 1 $l siècle en Angleterre et en
Amérique. Ces regroupements, plus ou moins structurés et plus ou moins entérinés par
les États en place, prennent diverses formes (tels que les « thief-takers », les «feÏons
associations », les « vigilantes »). Une remarque faite par Jonhston (1991 6) permet de
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jeter un regard sur les nombreux visages que pouvaient prendre ces associations et le
système de justice et de maintien de l’ordre entre le 18Ième et le 20zème siècle
«The history, structure, and organization of criminal justice can usefully be examined
across three dimensions: the public and the private; the formai and the informai, the
central and the local. With the risk of being over simplistic, it con be ciaimed, with some
justification, that criininal justice during this period veered towards the rivate’,
‘informai and ‘local’ side ofthat dichotomous classfication. »
La formation de groupes visait à rétablir l’ordre, à combattre le crime et à faire respecter
les principes dominants de ces groupes, parallèlement au travail des officiers publics. Ces
derniers agissaient selon un mode bien différent, lié davantage à des responsabilités
judiciaires plutôt que d’exécution.
Au milieu du 19lèmc siècle, aux Etats-Unis, se forment des services de police découlant
directement des représentants publics tels que les maires. Toutefois, ce n’est qu’au début
du 2O’ siècle qu’une réforme radicale transforma les services de police à la manière
que nous les concevons aujourd’hui. La professionnalisation des agents de police a
marqué un tournant dans l’histoire de la police publique puisqu’à partir de ce moment, le
symbolisme du policier en tant que représentant de la loi s’est imposé en tant que norme
(Manning et Forst, 1999). C’est également à ce moment que le rôle de contrôle de la
criminalité en tant que principale fonction fût attribué aux services publics de police.
Quant à l’implication d’entreprises privées dans le domaine correctionnel (prison,
détention, transport), elle s’est concrétisée aux Etats-Unis13 dès le 181ème siècle.
L’implication du privé prenait plusieurs formes : le directeur de la prison, considéré
comme indépendant et fonctionnant comme un sous-contractant du gouvernement
pouvait engager des gardiens pour surveiller les détenus (Ethridge et Marquart, 1993 dans
Particulièrement depuis l’avènement de la prison en tant qu’alternative à la peine de mort et autres
châtiments corporels.
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NCJRS, 2001); il pouvait également engager les détenus pour du travail au profit
d’entreprises privées à l’extérieur des murs (McCrie, 1993 dans NCJRS, 2001).
Au début du 20ume siècle, le gouvernement reprit en charge l’administration et
l’opérationnalisation des services correctionnels; la contractualisation de certains services
tels que la préparation de la nourriture prit une place importante. Par contre, c’est dans le
secteur juvénile, au milieu des années 1970, que le secteur privé se retrouva à nouveau
administrateur et opérateur de centres de détention.
Les organisations privées ont donc occupé une large place comparativement aux
institutions publiques pour assurer la sécurité de la population, les activités relatives à
l’application de la loi et du système pénal bien avant que l’État n’en prenne le monopole.
Les formes privées de contrôle du crime et de contrôle social dans un sens plus large ont
le plus souvent été mises en place soit en partenariat avec la branche judiciaire du
système de justice ou de manière complètement privée par des membres de la
communauté.
La prochaine section rappelle également quelques appréhensions face à la prise en charge
par des organisations privées de la sécurité et de l’application de la loi pour l’ensemble
d’une population ou pour ce qui est appelé le «bien commun» (Newburm et Joncs,
199$).
1.1.5- Les inquiétudes face à l’utilisation de services privés par des institutions
publiques
Dans le contexte actuel où de plus en plus de clients de l’industrie de la sécurité privée
représentent des intérêts publics par le biais de fonctions telles que la patrouille dans une
collectivité, l’application de règlements municipaux, la sécurité d’endroits fréquentés par
le public, l’application des sentences, le transport et la détention de personnes
incarcérées, les enjeux dépassent la logique économique. Des responsabilités de justice,
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d’équité et d’égalité sont portées entre les mains de ces firmes pour qui le profit
représente le moyen de survie et la raison d’être (Newbum et Jones, 1998; forst et
Manning, 1999). La façon dont ces services sont transférés, organisés et fournis mérite
une attention particulière puisque parallèlement, l’État conserve toujours son mandat de
protection des intérêts publics.
Du côté de ceux en faveur d’une privatisation de composantes du système pénal,
l’économie d’argent et l’efficience dans l’accomplissement des fonctions de justice sont
les principaux arguments utilisés.
Le transfert des techniques de gestion’4 entre les secteurs représente un des moyens pour
améliorer la réponse et la prestation des services dans le cadre de la réalisation du mandat
de la police publique. L’exemple des services de police canadiens, qui ont choisi des
stratégies de privatisation et de partenariat avec des organismes non gouvernementaux’5,
montre bien que cette solution a été retenue pour l’atteinte de nouveaux objectifs dans la
philosophie de gestion calquée sur celle de l’entreprise privée. L’intégration de tels
objectifs d’efficacité et de rentabilité dans l’organisation policière amène une certaine
compétitivité qui peut toutefois faire dévier l’offre de service vers des intérêts
particuliers. En effet, les opposants à la privatisation (et à la délégation de fonctions au
secteur privé) apportent des arguments tels que le risque de dénaturer la responsabilité et
14 L’application des principes de gestion, d’efficacité et de rendement des entreprises privées.
5 Les services de police canadiens ont fait le choix de solutions alternatives de délégation et de
privatisation de certaines fonctions. Dans un document préparé par l’Association canadienne des chefs de
police (2003), les stratégies de rationalisation qui ont dû être mises en oeuvre par les services de police
publics sont abordées. Parmi ces stratégies, on retrouve ]e partage de responsabilités avec la collectivité ou
le secteur privé, la vente de services policiers, la mise sur pied d’un système lucratif, ainsi que la
privatisation de certaines fonctions policières frès spécialisées ou plus générales.
Ces stratégies de rationalisation, en l’occurrence le partage de responsabilités avec la collectivité ou le
secteur privé de même que la privatisation des services publics de police visent principalement la réduction
des budgets alloués dues à une demande et à des coûts croissants en services (l’Association canadienne des
chefs de police, 2003 : 34). Ajoutons à ces raisons des objectifs d’efficacité et d’efficience à atteindre pour
les services publics.
La direction prise par l’Association canadienne des chefs de police en matière de stratégies de
rationalisation s’inscrit dans la thèse de la crise fiscale entourant l’explication de la renaissance et de
l’expansion de l’industrie de la sécurité privée. Elle reflète également les effets du transfert des techniques
et l’arrivée du paradigme de la logique économique dans la réalisation du mandat public qui incombe aux
services de police canadiens.
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les objectifs plus sociaux d’institutions publiques par rapport aux objectifs de profit de
l’entreprise privée.
La demande faite aux services de police dépasse «le particulier» qui paie pour un
service ou un produit fourni par une entreprise privée : la demande, les droits, les devoirs
et les obligations de la police s’appliquent à l’ensemble d’une population; ils concernent
et sont le résultat d’un ensemble de décisions politiques visant la protection du «bien
commun ». Une telle situation ne pose-t-elle pas un risque de dérapage dans la dispense
de services de sécurité publique si l’on considère les principes de justice sociale et
d’égalité qui guident les actions des services publics de sécurité, particulièrement dans le
contexte où la police vend elle aussi ses services à la population.
L’une des inquiétudes concerne la distribution inégale de protection et de maintien de
l’ordre au profit des mieux nantis de la société. Les contribuables qui peuvent et qui sont
prêts à payer davantage pour plus de sécurité ou pour des services « spéciaux » dans des
endroits restreints, effectués par la police publique ou par des firmes privées, sont
susceptibles d’avoir une protection élargie comparativement aux citoyens plus pauvres,
vivant dans les secteurs qui sont souvent les plus touchés par la criminalité (Newburn et
Jones, 199$; forst et Manning, 1999). Le principe d’utilisateur-payeur doit-il prévaloir
pour répondre aux besoins spécifiques des citoyens, en accordant toute latitude aux
services de police de rivaliser avec le secteur privé?
D’autres inquiétudes soulevées par l’utilisation de firmes privées et la privatisation de
fonctions policières ont trait à la légitimité d’action de l’entreprise privée. La vérification
de l’intégrité et des antécédents judiciaires lors de la sélection du personnel, la formation
adéquate aux fonctions concernées (tant sur les plans légal qu’opérationnel) de même
qu’un encadrement par un mécanisme d’imputabilité composé d’éléments neutres et
représentant notamment la collectivité sont tous des aspects, rappelons-le, qui ont servi de
justification pour une réforme de la police. Dans le cadre d’un transfert de fonction
partiel ou entier au secteur privé, dans quelle mesure est-il possible d’intégrer ces aspects
aux ententes prises entre les parties?
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Les mécanismes de vérification ne sont pas toujours requis ou effectués par les agences
privées. De plus, puisque le premier argument habituellement apporté pour justifier ou
expliquer le recours au service de firmes privées est l’économie des coûts de
fonctionnement et l’efficacité, le processus doit nécessairement impliquer une gestion
serrée de la répartition des ressources16, incluant le personnel. Les employés des firmes
privées sont le plus souvent rémunérés à moindre coût que les agents de la paix et ne
bénéficient pas des mêmes conditions de travail. Ces conditions ont tendance à créer un
bassin de personnel beaucoup moins stable, possédant une formation plus ou moins
adéquate selon le type de travail demandé. Ce personnel est aussi perçu comme n’ayant
pas la formation ni l’expérience. Par ailleurs, le personnel privé ne possède pas tous les
pouvoirs qu’un agent de l’État détient, limitant ainsi son champ d’action. À priori, ces
restrictions enlèvent au personnel une certaine légitimité d’action et placent parfois les
agents dans une « zone grise » où ils ne peuvent intervenir auprès de la clientèle. L’une
des questions qui se pose presque invariablement lorsque des agents privés sont amenés à
effectuer des fonctions réservées à des agents de police ou correctionnels est de savoir si
des pouvoirs spéciaux leur sont accordés (autant de façon formelle qu’implicite) et s’ils
doivent l’être.
Dans les faits, des arrestations et des détentions jugées illégitimes, des fouilles et de
l’enregistrement électronique par des agents de sécurité (Quigley, conférence, Colloque
En quête de sécurité, Montréal) ainsi que des irrégularités dans les modes d’intervention
du secteur de sécurité privé ont été dénoncés. La «zone grise » dans laquelle sont placés
les agents de sécurité, encore ici tant sur le plan légal qu’opérationnel, leur permet parfois
d’éviter les contraintes auxquelles sont soumis les milieux policiers.
16 Dans le Document d’analyse... présentée par I’ASRSQ sur les prisons privées, dans ta section « Le
modèle des Etats-Unis » (p23) « La plupart des contrats incluent la construction, ta propriété et la
gestion des établissements (Moyle, P., 2000). Les compagnies assument la responsabilité d’employer le
personnel admninistraqf et les agents correctionnels, et d’offrir les prograimnes et les soins médicaux. Ce
secteur est ainsi devenu attractf car la gestion privée permet tin plus grand coiitrôle sur la répartition
des ressources et tes niveaux d’emploi, qui représentent tes enjeux les plus hnporlauits concernant les
coûts. »
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Outre le coût du personnel, le coût des opérations quotidiennes doit aussi être réduit si
l’on cherche à créer un réel avantage par rapport au service public. La qualité du service
rendu par des agences privées représente donc une autre difficulté pour les opposants à la
privatisation. En ce sens, l’un des principaux arguments expliquant le choix de la
privatisation de prisons est la diminution de la surpopulation carcérale (Benghozi, 1987;
Harding, 1997). La motivation du profit peut se traduire par une moins grande
préoccupation face aux objectifs fondamentaux du système pénal. L’inexpérience et peut-
être même la méconnaissance des firmes privées face au fonctions et aux fondements du
système pénal et de justice peuvent aussi affecter la qualité du travail à accomplir ainsi
que l’atteinte d’objectifs relatifs au bien commun, aux principes démocratiques de la
société17 et à ceux de réhabilitation des détenus.
Enfin, des risques d’intrusions dans la vie privée des citoyens et l’accès à des
informations à caractère strictement confidentiel ne sont pas à négliger quant aux
inquiétudes d’une utilisation de services privés ou d’une privatisation de fonctions du
système pénal et de justice.
Compte tenu que l’éventail des activités du système pénal à privatiser est plutôt vaste, les
conséquences anticipées ne sont pas toutes du même ordre. Face aux craintes soulevées à
l’égard de l’utilisation de services privés dans les activités de sécurité publique, des
contrôles sur les activités de l’industrie et sur certaines de ses pratiques se sont imposés
dans plusieurs pays du monde notamment par le biais de législatures. Également, les
ententes entre les secteurs sont empreintes de ces préoccupations en cherchant à
minimiser les risques et les écarts face à des débordements’8. Dans le contexte des
services correctionnels, les droits des détenus représentent également des enjeux, tout
comme les objectifs de réinsertion sociale.
7 Emerging Issues on Privatization Prisons, Bureau of Justice Assistance, USA.
18 Des exemples de contrats en Angleterre, entre autres pour le transport et la garde de détenus, démontrent
que les autorités publiques incluent des exigences de formation très spécifiques pour les agents et aussi un
droit de regard presque direct sur le personnel engagé par la firme (Newburn et Jones, 199$). Toujours pour
le transport et la garde de détenus, des inspecteurs ont été envoyés directement dans le véhicule transportant
les détenus pour vérifier les façons de faire des firmes privées et les conditions dans lesquelles s’effectuait
cette fonction. Ce type de vérification est inspiré du modèle d’inspection des prisons privées en Angleterre.
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1.2- Probtématique
À l’heure actuelle, dans le cadre de l’atteinte des objectifs de diminution des coûts et
d’accroissement ou de conservation de la qualité des services publics rendus, l’industrie
de la sécurité privée s’est imposée comme un acteur et un partenaire majeur. Elle offre
actuellement des services en complément des tâches accomplies par les agents
correctionnels et les agents de la paix, notamment de la garde et de la surveillance de
détenus en milieu hospitalier (services correctionnels du Québec) et de prévenus
incarcérés dans les blocs cellulaires dans divers postes de police du Québec. Les contrats
conclus entre les agences privées, le ministère de la Sécurité publique et avec des services
de police pour fournir du personnel, sont nombreux. Pour les fins de cette étude, nous
aborderons uniquement l’achat de services d’agences privées de sécurité par certains
corps de police et par des établissements correctionnels provinciaux. Les fonctions
directement touchées par ce mode contractuel sont la garde et la surveillance de
personnes incarcérées dans les blocs cellulaires de postes de police avant la comparution
et des détenus hospitalisés.
Il s’agit d’une entente et de fonctions qui ne sont pas publicisées et qui pourtant, sont
associées directement à la responsabilité de l’État dans son rôle de protection, de justice
et de sécurité. Aussi, la surveillance de personnes en détention fait partie du travail
quotidien des policiers et des établissements correctionnels dans leur rôle et leur
responsabilité de maintien de la paix, d’application de la loi et de la sentence. Selon le
Code criminel, le pouvoir de détention ou de restriction de liberté est réservé aux agents
de la paix. Le mandat légal de détenir une personne est lui aussi prescrit aux agents de la
paix. Par exemple, le Règlement sur les établissements de détention prescrit à l’article
46 «Un mandat d’arrestation ou de détention est exécuté par un agent de la paix.».
Cette croissance de l’industrie de la sécurité privée et de son implication dans les réseaux
d’organismes publics dans l’accomplissement de la tâche de sécurité publique, et de
manière plus générale, de la gouvemance de la sécurité, dans un contexte où la législation
provinciale à l’égard des agences privées de sécurité n’est plus adaptée ni adéquate,
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mérite qu’on regarde d’un peu plus près comment se dessinent concrètement la
reconfiguration et le partage de cette fonction. Dans cet objectif, nous nous intéresserons
à des instances telles que des services de police afin de mieux comprendre comment dans
la pratique les services privés sont intégrés, organisés. fournis et gérés sous la
responsabilité des services publics en autorité. Nous regarderons donc comment des
intérêts privés peuvent contribuer de manière efficace à l’atteinte d’objectifs d’intérêt
public et quelles sont les limites pratiques et éthiques à cette contribution.
Chapitre 2 : Méthodologie
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2.1-Objet d’étude
Cette étude est exploratoire et descriptive. Afin d’explorer l’intégration, l’organisation et
la fourniture de services de sécurité privés pour le compte des institutions du système
pénal, nous avons circonscrit notre objet d’étude à la garde et à la surveillance, par des
agences privées, de personnes prévenues incarcérées et de personnes détenues par les
services correctionnels en milieu hospitalier.
Le choix de cette fonction restreinte provient entre autres du fait que certains policiers ont
tendance à la percevoir en tant que fonction «non-policière» ou non-criminelle»,
signifiant qu’il ne serait pas obligatoire qu’elle soit effectuée en tout temps par des agents
de la paix formés et assermentés. Suivant les conclusions d’un rapport provenant du
gouvernement de l’Ontario sur les services de police, Gerden (1998) identifie les
fonctions principales des policiers et celles qualifiées d’auxiliaires. Selon ce rapport, le
transport de détenus est classé parmi les tâches auxiliaires qui pourraient être confiées à
des agences privées’9. La décision de recourir à des services privés pour cette fonction
provient du niveau local, c’est-à-dire des services de police ou des centres de détention, et
non pas d’une politique globale imposée par les autorités gouvernementales.
La garde et la surveillance de prévenus et de détenus sont le plus souvent omises à travers
l’étude de l’utilisation de services privés de sécurité par les organisations
gouvernementales. La littérature se penche davantage sur les activités d’investigation, de
prévention dans la communauté, de patrouille dans les quartiers, la privatisation des
prisons, l’application de règlements municipaux ou le gardiennage d’édifices abritant des
institutions publiques. Pourtant, la garde et la surveillance de prévenus (par exemple,
incarcérés par les services de police avant la comparution) et de détenus (sous la
responsabilité des services correctionnels, qui ont été condamnés à une peine
d’emprisonnement) font partie intégrante du processus de justice, d’application et
19 Mentionnons toutefois que la province de l’Ontario est la première province canadienne avoir mis en
place une prison privée.
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d’administration de la sentence et représentent l’exercice du monopole de l’État sur la
privation de liberté.
Or, certains services de police du Québec et les prisons provinciales ont recours à des
entreprises privées de sécurité pour effectuer cette surveillance dans les blocs cellulaires
des postes de police et lors d’une hospitalisation d’un détenu sous la responsabilité des
services correctionnels. Ce sont donc ces organismes qui constitueront notre objet
d’étude, et plus particulièrement, nous nous sommes adressés aux personnes qui décident
des contrats qui seront signés avec les agences privées, et avec celles qui doivent gérer
«sur le terrain» l’organisation de ces services de surveillance.
Dans les établissements de détention, il ne nous a pas été possible de rencontrer les
persormes responsables de l’utilisation d’agences privées pour le gardiennage de
personnes hospitalisées à l’extérieur de la prison. Nous en expliquerons plus loin les
raisons. Toutefois, nous avons pu pallier à cette difficulté en recueillant certaines
informations qu’il est possible de diffuser dans ce projet de mémoire, notamment par le
biais de la loi sur l’accès à l’information dans les organismes publics20.
2.2-Objectfs et sous-objectifs de l’étude
Objectif général du projet:
L’objectif général poursuivi est de mieux comprendre comment s’articulent l’intégration,
l’organisation et la fourniture de services privés, pour la garde et la surveillance des
personnes incarcérées temporairement à l’intérieur des services de police. De manière
pitis précise, nous voulons explorer et comprendre la façon dont le secteur public procède
dans le cadre de ses contrats avec des agences privées de sécurité, pour la réalisation de
tâches traditionnellement réservées à des agents spécifiques de l’État, mais qui demeurent
sous l’autorité et la responsabilité de celui-ci.
20 Voir la section de la collecte des données.
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Objectifs spécifiques
1. Présenter un aperçu des ententes qui régissent le recours à des agents privés pour
la garde et la surveillance de personnes incarcérées;
2. Démontrer la part de responsabilité qui revient aux agents privés et les limites de
leur rôle;
3. Exposer la perception de policiers et de responsables des contrats au plan
administratif quant à l’utilisation de services privés et au partage de cette
fonction;
4. Documenter la perception de policiers et de responsables des contrats sur
l’organisation du travail avec des agences privées;
5. Présenter les moyens et les mécanismes qui existent et qui sont mis en oeuvre afin
d’assurer que ce partage de fonction soit efficace;
6. Comparer certains des aspects2’ tels que les contrats et les perceptions sur la garde
et la surveillance de personnes incarcérées effectuée par des agents privés, entre
les établissements de détention et les corps de police.
2.3-Échantitton;iage
L’échantillon est un échantillon non probabiliste sélectionné plutôt selon la technique
«boule de neige ».
Population à l’étude
Dans le milieu policier, la population sélectionnée est constituée des districts de la police
provinciale sur la base des critères suivants l-ils utilisent des gardiens privés pour la
surveillance dans les blocs cellulaires; 2-ils couvrent un territoire beaucoup plus grand
que les services de police municipaux et donc leur présence est assurée dans l’ensemble
du Québec et; 3-la Sûreté du Québec découle directement de la même autorité
ministérielle que les centres de détention, c’est-à-dire du ministère de la Sécurité
2! Les raisons expliquant ces comparaisons sommaires seront discutées plus longuement dans la section sur
les difficultés et les biais reliés à la méthodologie.
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publique. Notons que c’est dans les districts de la Sûreté du Québec que se gèrent les
contrats et l’organisation des services privés de gardiennage.
La Sûreté du Québec (SQ) assure la protection de plus de 2 millions de personnes au
Québec. On compte 119 points de service sur tout le territoire de la province. Le total
d’effectif policier est de 5069 (au 31 mars 2003, Rapport annuel de gestion 2002-2003,
SQ22). Cette courte présentation vise à situer rapidement le contexte de réalisation du
mandat policier qui incombe à l’organisation.
Actuellement, le territoire couvert par la SQ est divisé en 10 districts. Chacun d’entre eux
présente des caractéristiques socio-dérnographiques, géographiques, et institutionnelles
qui peuvent les distinguer sur le plan des décisions opérationnelles et bien sûr
administratives. Bien que chaque district ait une situation «locale» le caractérisant,
l’organisation policière a des politiques de gestion qui s’appliquent à tous de manière
générale, afin d’atteindre les objectifs de son mandat de base et de respecter les règles de
pratique, notamment en ce qui concerne la réalisation des services généraux incluant le
transport de détenus (gendarmerie) et la détention (services de soutien) (Niveau 1 de
services, Rapport annuel de gestion 2002-2003, SQ23). Nous mentionnons ces services
puisqu’ils sont liés de plus près à notre sujet d’étude. La politique qui nous intéresse plus
spécifiquement ici est celle concernant l’incarcération et la garde d’une personne qui doit
être détenue à la suite de son arrestation.
Par ailleurs, compte tenu des objectifs visés, les services de police municipaux ont été
inclus partiellement dans l’étude. Quelques-uns ont été contactés aux fins de
renseignements complémentaires sur l’utilisation des services privés de sécurité pour la
garde et la surveillance de prévenus (incarcérés à la suite de l’arrestation, avant la
comparution) et sur le type de contrat signé du côté municipal. Cette étape permet
sommairement de compléter l’information obtenue des postes de police provinciaux.
L’information a été incluse dans l’analyse des résultats. Certaines données provenant du
22 Rapport annue] de gestion 2002-2003, www.suretequebec.gouv.qccaJpublications/rag/20022003.pdf
23 Rapport annuel de gestion 2002-2003, www.suretequebec.gouv.qc.calpublications/rag/2002_2003.pdf
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ministère de la Sécurité publique24, portant sur l’utilisation de services privés pour
différentes fonctions n’ont pu être retenues compte tenu qu’elles n’avaient pas été
obtenues à la suite d’une demande formelle.
Les services de police municipaux relèvent de la même autorité ministérielle que la SQ,
soit le ministère de la Sécurité publique. Bien que le palier municipal soit, sur le plan
administratif, l’autorité principale sur le terrain, mentionnons notamment que la
réorganisation de la desserte policière dans le cadre des fusions municipales a été
orchestrée par le Ministère. Pour leur part, les services de police municipaux sont
maintenant au nombre de 4323 Il y aurait 826526 postes de policiers permanents pour
exercer tes fonctions de l’ensemble des services de police municipaux.
Afin de connaître l’utilisation d’agences privées par les services de police municipaux, la
première démarche réalisée a été de communiquer avec 727 des 8 services municipaux28
dont les villes ont été fusionnées. Parmi ces villes, un service de police a été retenu (le
service de police X; niveau de service 3) en plus de celui identifié à partir des données du
ministère de la Sécurité publique.
Par ailleurs, nous avons communiqué avec quelques corps de police à travers la province
identifiés à partir de données du ministère de la Sécurité publique qui ne peuvent être
publiées dans le présent travail29. Nous avons retenu un service de police qui disait avoir
24 Ces données sont tirées du questionnaire annuel administré à chaque corps de police municipal sur
l’organisation des services de police. Les résultats de ces questionnaires considérés valides font l’objet
d’une publication annuelle disponible sur le site internet du Ministère de la Sécurité publique, La desserte
policière au Québec : Données sur les activités policières 2003:
www.msp.touv.qccaJstats/Pol ice/2003/donnees activites policieres 03 .pdf
25 La desserte policière au Québec : Données sur les activités policières 2003,
www.msp.gouv.qc.ca/stats/Pol ice/2003/donnees_activites policieres 03 .pdf
26 La desserte policière au Québec Données sur les activités policières 2003,
www.msp.gouv.qc.ca/stats/Police/2003/donneesactivites policieres 03 .pdf
27 Cependant, Shawinigan ainsi que plusieurs autres petites municipalités de la province n’ont pas été
rejointes.
28 Québec, Gatineau, Lévis, Trois-Rivières, Longueuil, Montréal et Sherbrooke.
29 Ces données sont recueillies par le Ministère dans le cadre d’un questionnaire annuel sur la desserte
policière au Québec. Par contre, les données pertinentes au présent travail ne sont pas publiées dans le
rapport (La desserte policière au Québec : Données sur les activités policières 2003,
w’ww.msp. gouv.gc.ca!stats!Police/2003/donnees activites policieres 03 .pdf) qui présente les résultats.
Elles ne peuvent pas non plus être publiées pour notre étude.
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recours à une firme privée pour le gardiennage des personnes incarcérées, le service de
police Y(niveau de service 1).
Les centres de détention québécois, bien qu’ils fassent partie de la population initialement
retenue pour cette étude, n’ont pas pu être intégrés à l’étude, tout comme les services de
police municipaux. Certains renseignements ont toutefois pu être recueillis à leur égard et
ont été inclus à l’analyse des résultats.
Constitution de l’échantillon
Pour l’élaboration de notre échantillon, la stratégie de diversification interne et celle de la
diversification externe ont été utilisées. Notre attention s’est portée sur les services de
police et sur les établissements correctionnels, les deux employant des travailleurs qui ont
le statut d’agent de la paix et à qui cette tâche est généralement confiée. Parmi la
population d’organismes publics effectuant du gardiennage et de la surveillance de
personnes incarcérées, nous avons donc opté pour une diversification externe afin de
rejoindre plus d’une organisation, qui entretiennent généralement des liens étroits entre
elles.
Quelques critères ont guidé la constitution de l’échantillon. Nous voulions d’abord une
certaine homogénéité afin d’avoir des considérations semblables quant à la clientèle
détenue et surveillée et au contexte légal de ce gardiennage. De plus, l’autorité ou
l’instance publique pouvant déterminer les politiques affectant le travail de ces
organisations a permis de discriminer les organisations. Dans notre échantillon, c’est le
ministère de la Sécurité publique qui est en charge de l’application de la Loi sur les
agences d’investigation ou de sécurité, notamment pour le permis d’agence, et c’est la
Sûreté du Québec qui délivre les permis d’agents de sécurité. Un troisième critère était le
statut d’agent de la paix incluant les pouvoirs qui accompagnent ce titre ainsi que la
formation et l’assermentation de ces travailleurs. Enfin, le contexte retenu de la garde et
de la surveillance de personnes prévenues en détention et de personnes incarcérées par les
services correctionnels est relatif à l’application de la loi et au processus judiciaire propre
au système pénal pour adultes.
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Négociation sur le terrain
Afin d’entrer en contact avec les milieux carcéraux, nous avons eu la collaboration d’une
personne clé qui nous a fourni les noms des répondants potentiels. Par la suite, nous
avons prévu leur présenter le projet par téléphone, suivi d’une présentation écrite incluant
des références et des explications supplémentaires. Malgré quelques réponses positives et
des conversations enrichissantes, nous avons dû faire une demande officielle à la
Direction des services correctionnels du ministère de la Sécurité publique en raison des
réticences de certains milieux à collaborer à ce projet. Les principaux motifs de réserves
exprimés ont été les suivants t l’évasion récente d’un détenu, médiatisée, qui était sous la
garde d’un agent de sécurité privé dans un hôpital; trois enquêtes administratives au sujet
d’agents de sécurité en cours au moment de la demande; la renégociation en cours de la
convention collective des agents correctionnels et; des craintes face au sujet de la
«réingénérie» de l’État, annoncée au printemps 2003 par le nouveau gouvernement du
Québec. La réponse de la Direction des services correctionnels s’est avérée négative30,
justifiée par les circonstances du moment. Les objectifs de l’étude ont donc été réorientés
pour tenir compte de ce refus en éliminant cette partie du «terrain)).
En ce qui a trait aux entrevues dans les services de police de la SQ, nous avons contacté
directement les postes de police en expliquant le projet par téléphone pour que nous
puissions être référés dans un premier temps aux bonnes personnes. À la suite de
nombreux appels et après avoir été référés à plusieurs interlocuteurs, la présentation
écrite du projet a été envoyée aux responsables ayant accepté de considérer la demande
de participation à l’étude. Quelques réticences dans les milieux policiers ont aussi été
perçues. En effet, nous avons été référés quelque fois aux responsables des relations avec
la communauté, qui ne comprenaient pas comment ils pouvaient nous aider.
Malgré la nécessité, dans quelques cas, de devoir négocier et renégocier, de se faire
référer à plusieurs secteurs qui ne pouvaient nous donner l’information sur l’utilisation
des services privés, la plupart des services de police ont été réceptifs. C’est en discutant
30 Au 13 février 2004.
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de manière plus précise sur le sujet de l’étude qu’il a été possible d’avoir leur
collaboration.
Sélection de l’échantillon
En ce qui concerne le milieu policier, l’échantillon retenu comprend cinq districts parmi
les dix en place dans la province. Les principaux contacts et entrevues avec les personnes
des services de police, ont majoritairement eu lieu avec des responsables de détention,
des directeurs et des administrateurs pour le district. Les directeurs en charge des
opérations sont des policiers ayant plusieurs années d’expérience dans la police, et pour
deux d’entre eux, une expérience dans un service de police municipal. Par ailleurs, trois
des responsables des contrats intégrés à l’administration du district étaient des employés
civils. Deux autres participants, un en charge de la détention et l’autre, superviseur de
relève dans un poste de MRC, qui sont plus ou moins impliqués dans l’intégration des
services privés mais qui doivent travailler quotidiennement avec les agents appelés à
surveiller ont aussi accepté de collaborer. L’un d’entre eux a également une expérience
dans un service municipal, Le tableau I présente clairement l’échantillon retenu à la
Sûreté du Québec.
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Tableau 1: Échantillon des personnes rencontrées à la Sûreté du Québec
Nombre de




sc I Responsable de détention2 2 2 ; Administration
su I ; Direction2 2 ; Administration
5F 2 1 1 ; Direction2 ; Administration
5G I ; Direction
3 2 2 ; Administration
3 ; Responsable de relève
s’ 2 2 ; Responsable de détention2 ; Administration
Total 11 8
De plus, un contact avec les milieux syndicaux policiers a aussi été réalisé. Ce contact
nous permet d’accéder à un autre point de vue que celui des responsables de contrats et
gestionnaires, celui des policiers «exécutants » des contrats mais avant tout, ceux
travaillant directement avec les agents privés contractuels. Nous avons pu discuter, par le
biais d’entretiens téléphoniques, avec quatre policiers de quatre associations syndicales
différentes. L’objectif premier était de sonder l’opinion et la position des organisations
syndicales policières sur l’utilisation de services privés de sécurité pour la garde de
personnes en détention. La plupart a rapporté un discours reflétant la position syndicale,
tandis que d’autres ont ajouté une opinion à titre de policier. Ces renseignements ont
aussi été inclus dans l’analyse des résultats.
Pour les centres de détention, nous avons pu obtenir de la part du ministère de la Sécurité
publique, en vertu de la Loi sur Ï ‘accès à l’information des organismes publics, quelques
documents qui nous fourniront une mince base de comparaison. Bien que cet apport ne
soit pas à la hauteur de nos espérances, il n’est pas négligeable puisqu’il aborde un aspect
intéressant du recours au privé.
31 Nous avons utilisé ce code de lettre pour désigner les districts afin d’éviter de les identifier directement.
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En effet, la grande majorité des établissements carcéraux provinciaux ont un contrat avec
des agences privées de sécurité pour la garde de détenus en milieu hospitalier. Nous
avons pu avoir des données traçant un portrait de cette utilisation et quelques chiffres.
Les contrats varient d’un établissement à l’autre sur 1$ établissements de détention
provinciaux, 17 utilisent les services d’agences privées pour le gardiennage de personnes
incarcérées en milieu hospitalier. Il existe deux types de contrats : le premier, qui est
prévu pour 3 ans, est utilisé par 12 centres de détention sur 17, et le deuxième, pour les
contrats dont le montant est de moins de 25 000$, auquel 5 établissements carcéraux ont
recours (pour les années 1999-2000 à 2003-2004). Les données utilisables ont été
incluses dans l’analyse des résultats.
2.4-Collecte de doiinées
Pour atteindre les objectifs de la recherche, nous avons utilisé une méthodologie
qualitative. L’entretien semi-directif auprès des agents de la paix et des responsables
administratifs de la Sûreté du Québec a été privilégié pour les raisons suivantes;
l’absence d’autres supports d’informations, à l’exception des contrats mêmes, qui
auraient pu nous renseigner sur l’organisation par les services de police et les prisons du
gardiennage par les agents privés; par contre, l’information contenue dans les contrats
n’est pas explicite par rapport à la dynamique organisationnelle entourant l’utilisation des
services privés; l’entretien semi-directif permet de récolter des éléments historiques,
d’autres provenant de l’expérience personnelle et des éléments qui caractérisent
l’utilisation et l’organisation des entités privées à un niveau local. Ces entretiens nous ont
permis de connaître comment se sont effectuées l’organisation et l’intégration du secteur
privé, d’identifier les critères concrets de partage des fonctions, les réactions des acteurs
publics face à cette situation ainsi que l’historique entourant des contrats. Les
problématiques rencontrées et les solutions implantées se sont aussi avérées plus
facilement accessibles, en raison de la méthodologie retenue.
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Outre l’aspect de l’information non disponible autrement et la possibilité d’accéder à un
discours plus spontané et plus libre, l’entretien serni-directif s’imposait puisque nous
avions besoin d’une méthode qui permettrait d’alLer chercher des informations plus
précises. Étant donné l’étendue des informations à recueillir et leur nature parfois
opposée (comparaisons des termes du contrat vs perceptions des interviewés par
exemple), il fallait trouver un moyen d’aborder certaines questions qui ne l’auraient pas
été par les interviewés avec un autre type de méthodologie. Il s’agit donc d’un choix
méthodologique fait en raison du caractère exploratoire de l’étude.
Lors de la prise de contact préalable par téléphone, nous demandions une copie du contrat
de gardiennage avec les firmes privées en vue de le regarder lors de la rencontre. Cette
introduction plus « interactive » nous a permis d’aborder au fur et à mesure de l’entretien,
la plupart des dimensions désirées, notamment d’élaborer sur la mission de garde et de
surveillance de personnes incarcérées.
Les différences entre les niveaux de responsabilité des personnes rencontrées ont été
considérées. C’est pourquoi les thèmes ont été adaptés selon que nous nous adressions à
un patrouilleur, à un responsable des opérations de détention, à un administrateur ou
enfin, à un responsable des opérations pour l’ensemble d’un district. La grille d’entrevue
a été élaborée à partir de la littérature, de conversations téléphoniques avec des
répondants des services de police et des services correctionnels.
Les thèmes abordés sont les suivants
—* Contexte de garde et de surveillance —* Procédures et directives pour les agents
dans le milieu respectif; de sécurité;
—* Contexte d’utilisation des services privés —* Perception et attentes des membres des
dans le cadre du mandat et du rôle des services de police vis-à-vis le secteur privé
services publics; (l’attitude des policiers face aux agents qui
sont envoyés par les agences de sécurité et
envers les firmes);
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— Perception de ce partage de fonctions; — Moyens utilisés par les corps de police
pour évaluer le travail des agences et des
agents privés;
— Historique et motivations du recours au —* Problématiques rencontrées et solutions
privé, les besoins expliquant le recours à du mises de l’avant pour les résoudre;
personnel non policier;
—* Décisions et facteurs ayant influencé —* Perceptions sur les perspectives d’avenir
l’utilisation; de l’utilisation de gardiens privés.
Lors de la demande de consultation du contrat, nous demandions la possibilité de
consulter les données concernant l’évolution des effectifs du secteur privé dans le cadre
de ces contrats. La disponibilité de ces données s’est avérée très inégale puisque leur
nature dépend grandement de la compilation faite par les postes de district. Cependant,
nous avons pu obtenir un portrait de l’évolution des montants des contrats de gardiennage
pour chacun des districts, de l’année 1999-2000 aux prévisions pour 2003-2004. Dans les
établissements de détention, des données sur l’évolution du nombre d’heures prévues
pour les contrats ont permis de construire un portrait très général.
Parmi les dix districts constituant l’ensemble du territoire desservi par la Sûreté du
Québec, cinq ont été rejoints et huit entrevues ont été réalisées. Toutes les entrevues ont
été faites en face-à-face. Le tableau 1 présentant l’échantillon rappelle qu’à l’exception
de deux des districts, les entrevues ont été réalisées avec deux personnes, c’est-à-dire
celles qui étaient les plus au courant de la situation de gardiennage de prévenus avant
comparution sur leur territoire respectif: un directeur en charge du côté opérationnel des
ressources de gardiennage, un responsable de l’administration de ce type de contrat ou
bien, avec un responsable des opérations de détention. Ces deux personnes travaillent
généralement ensemble pour la configuration des ressources à intégrer. Ce choix est
apparu comme une solution optimale compte tenu de la faible disponibilité des personnes
interrogées. Les entrevues ont duré entre 60 et 90 minutes, pour une moyenne d’environ
75 minutes. Les huit entrevues ont été enregistrées avec l’accord des répondants qui ont
signé le formulaire de consentement présenté. Des retranscriptions intégrales ont été
effectuées pour les huit entretiens.
42
2.5-Analyse des données
À la suite des premières entrevues, une analyse en «survol» a été faite pour repérer les
éléments nouveaux qui n’avaient pas été inclus à la grille d’entrevue et recadrer
quelques-uns thèmes abordés dans les entrevues. De plus, certaines dimensions ont été
ajoutées à la suite de réflexions suscitées par les interviewés concernant des aspects que
nous n’avions pas considérés au départ. Nous avons ensuite procédé à l’analyse plus
approfondie du matériel. Deux principales stratégies d’analyse ont été utilisées l’analyse
verticale et l’analyse transversale.
La stratégie d’analyse verticale a permis de dégager les thèmes principaux pour chacune
des entrevues. En deuxième analyse, les thèmes préalablement découpés pour chaque
entretien ont été comparés de manière transversale entre toutes les entrevues.
Un autre aspect de l’analyse doit être considéré. Compte tenu du fait que nous avons
rencontré des personnes de cinq des dix districts de la Sûreté du Québec, que huit
entrevues ont été réalisées et que onze personnes ont participé, certaines de ces personnes
font partie d’un même district. Dans le cas des entrevues effectuées séparément pour un
même district, les réponses et les réactions des deux personnes ont été comparées en ce
qui a trait aux principaux thèmes afin de relever les similarités et les divergences à
l’intérieur d’un même district.
Parallèlement à l’analyse des entrevues, une analyse de contenu des contrats, des
directives que le personnel des agences reçoit et de certaines statistiques pertinentes à
l’appui des entretiens a été menée. Ces éléments ont été mis en relation avec les thèmes
des entrevues et les entrevues elles-mêmes. Ces éléments ont davantage servi d’appui et
de précision au discours des répondants que de matériel statistique ou empirique.
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Données complémentaires
Un dernier aspect de notre analyse a touché les informations recueillies lors de l’étape de
la recherche et de contact ou de conversations téléphoniques avec des personnes
ressources. Ces informations sont celles provenant des conversations téléphoniques avec
quelques représentants des syndicats de services de police, les renseignements sur
l’utilisation de la sécurité privée par deux services de police municipaux ainsi que les
données sur les contrats conclus entre les services correctionnels et des firmes privées.
Elles sont intégrées à l’analyse.
2.6-Dfficultés et biais reliés à ta méthodologie
Compte tenu du refus des services correctionnels du Québec de nous permettre l’accès
aux établissements de détention afin de rencontrer les personnes en charge des contrats et
de l’organisation interne des services privés de sécurité, nous nous sommes tournés vers
une stratégie alternative de cueillette des données.
Diflicultés
Rappelons que l’objectif initial de l’étude portait sur le parallèle entre les organisations
policières et les centres de détention du Québec concernant l’utilisation de services privés
pour le gardiennage de personnes incarcérées. Ce refus du Ministère a donc eu deux
conséquences principales sur l’ensemble de l’étude. D’une part, la question de recherche
de départ a dû être modifiée. En effet, il devenait impossible de comparer les thèmes
abordés dans les entrevues entre le personnel des deux types d’institutions publiques.
D’autre part, ce refus a eu un impact sur la sélection de L’échantillon, diminuant de moitié
le nombre envisagé. De plus, la plupart du contenu des entretiens téléphoniques avec des
personnes des services correctionnels a été retiré de l’analyse des résultats.
Du côté des services de police municipaux contactés, deux villes ou services de police
ont eu recours à des services privés de gardiennage pour la surveillance de prévenus en
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détention: l’une avait utilisé des services privés pour le secteur juvénile, et l’autre, dans
le contexte spécial d’une entente avec la SQ. Ces deux services de police municipaux
n’ont donc pas pu être retenus pour des entretiens plus approfondis. Finalement, nous
avons aussi fait le choix de retirer l’aspect gardiennage en milieu hospitalier par des
agents de sécurité, malgré les dimensions pertinentes et intéressantes qu’il comportait
pour l’étude. Cette décision a été prise principalement compte tenu de la fréquence trop
basse de ce type d’utilisation par les services de police, bien que le sujet ait été évoqué
durant les entretiens.
Biais
L’un des biais de cette étude est le nombre restreint de répondants qui ne permet pas
d’obtenir une représentativité acceptable. Nous n’avons pas le nombre minimum
d’environ 15 entrevues, qui constitue le chiffre généralement admis pour atteindre cette
représentativité.
Un deuxième biais de l’étude, qui est lié d’une certaine manière au nombre restreint de
répondants, est ce que nous appellerons le défaut de représentativité. Les premiers
contacts avec les services de police nous ont dirigés vers les personnes en charge des
contrats de gardiennage. C’est pourquoi nous sommes allés rencontrer les personnes qui
administraient ces contrats en premier lieu et ceux en charge de leur opérationnalisation,
et non pas ceux qui l’appliquaient et qui étaient confrontés à cette utilisation
quotidiennement. La rencontre des gestionnaires et directeurs (opérationnels et
administratifs) était toutefois nécessaire mais le manque de policiers de différents
niveaux de fonctions et de responsabilités (patrouilleurs et policiers travaillant
directement dans les postes de MRC), peut avoir un impact sur le sens des dimensions
abordées lors des entretiens. Nous pouvons supposer, à la suite de différences remarquées
entre les entretiens notamment avec des directeurs de districts et les responsables de
détention, qu’il était plus aisé d’élaborer sur certains thèmes, dépendamment de la
fonction du répondant. Ce constat qui semble presque normal à priori, peut pour le sujet
de cette recherche, avoir pour effet de créer un vide entre le sens donné par
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« l’organisation administrative ou opérationnelle » et celui attribué dans « l’organisation
pratique ». ii s’agit donc d’un vide que nous n’avons pas pu capter.
Un troisième biais qui découle du deuxième est que l’information est parfois incomplète,
n’ayant pas pu être confirmée par tous les répondants. Les aspects sur lesquels nous
avions moins d’éléments pour bien comprendre la situation (particulièrement
l’organisation des services ou sur les agences de sécurité) n’ont pas été retenus lors de
l’analyse des résultats. Ce biais est lié également à la nature de l’étude. Nous cherchions
d’un côté, des informations très précises sur les contrats et l’organisation des services
privés dans le cadre de la détention et de l’autre côté, sur les perceptions à propos des
dimensions du phénomène étudié. Compte tenu de la nature des dimensions abordées, et
de renseignements non disponibles, ce biais pourrait donc engendrer quelques
imprécisions pour certaines dimensions, notamment à propos des éléments historiques de
l’utilisation.
En terminant, une mise en garde reste à faire. La collecte des données s’est réalisée entre
l’automne 2003 et l’été 2004, et le dépôt du présent travail en 2005. Les données et les
entretiens n’ont pas fait l’objet d’une mise à jour suivie. Toutefois, le contexte juridique
d’encadrement de la sécurité privée n’a pas encore changé et il est donc fort probable que
les choses soient relativement similaires. Il est tout de même important de considérer ce
fait à la lecture de l’analyse des résultats.
Chapitre 3 : Analyse des données
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L’analyse des données recueillies se divise en deux principales sections. La première
porte sur l’utilisation par la Sûreté du Québec (SQ32) de services privés pour la garde et la
surveillance de personnes incarcérées. Les entretiens révèlent que l’intégration de
personnel de firmes privées pour cette tâche s’est modifiée progressivement, suivant les
changements (organisationnels et administratifs) subis par les services de police ainsi que
ceux qui se sont produits dans le marché de la sécurité privée. Enfin, la deuxième section
compare sommairement cette utilisation à ce qui se fait dans quelques-uns des services de
police municipaux et dans les centres de détention provinciaux.
3.1-Services de police de ta Sûreté dii Québec
3.1.1-Historique de l’utilisation de services privés pour le gardiennage de personnes
incarcérées : les postes éloignés et l’évolution du particulier i l’agence
Des entretiens effectués avec les membres des services de police de la SQ, il ressort que
cette pratique est établie depuis longtemps et qu’elle fait partie ou presque, des «moeurs
policières » de la SQ.
En effet, la plupart des personnes rencontrées affirment que l’utilisation de personnel non
policier pour la surveillance de personnes détenues à la suite d’une arrestation avant la
comparution est une pratique intégrée depuis plus de 25 ans.
«C ‘est pas un fait nouveaït ça! Ça fait des années et des années qu ‘on
fonctionne avec des agents de sécurité» (Sf1)
L’expression ((personnel non policier» est employée puisque auparavant, les postes
pouvaient engager des civils qui n’étaient pas nécessairement employés par des firmes de
sécurité, comme c’est davantage le cas aujourd’hui. Ces personnes étaient plutôt des
32 L’acronyme SQ sera utilisé tout au long du présent travail pour alléger la lecture du texte.
4$
citoyens de la communauté, le plus souvent connus des policiers, que ces derniers
nomment des «particuliers »
« ... peut-être qu ‘avant la venue.., des agences de sécurité on employait des
gens (...) qui faisaient office d’agent de sécurité mais qui n ‘appartenaient pas
à une agence. C ‘est des gens qu ‘on employait partout dans la province puis
qui donnaient le service à la Sûreté du Qziébec » (SC 1)
Selon les personnes rencontrées, certains facteurs auraient contribué à rendre cette
pratique plus habituelle pour la Sûreté du Québec, notamment
1. L’éloignement des postes de police à travers tout le territoire du Québec, la
grande distance entre eux, ainsi que le vaste territoire à couvrir, et;
2. Le nombre restreint d’effectifs assignés à ces postes éloignés, et en particulier
l’absence de personnel policier féminin.
Ainsi, l’un des responsables de la détention explique que lorsqu’ils devaient s’éloigner du
poste ou transporter un détenu pour des soins en psychiatrie, ils devaient trouver un
gardien ou un accompagnateur pour le transport. Son explication rejoint celle de la
majorité des répondants
« C ‘est certain qu ‘à la Sûreté du Québec (...) dans la garde de prisonnier
ça s ‘est toujours fait par des personnes autre que des policiers. Quand vo us
parlez des régions éloignées (...) qtt ‘il n a pas beaucoup de policiers en
poste ... c ‘était qitasi plats que nécessaire d ‘avoir recottrs à des gens qui
n ‘étaient pas policiers (...) Mais depuis 30 ans à l’extérieur des grands
centres on faisait appel... à du personnel privé pour... procéder à la garde de
personnes détenues » (SC1)
Par ailleurs, l’explication de l’utilisation de personnel non policier due à l’absence de
policières a été mentionnée par toutes les personnes rencontrées.
« (...)... oïti on pourrait dire ça que (...) ça existe depuis que le monde est
monde entre autres lorsqu ‘on transportait par exemple tin malade mental
alors, il fallait un, être en civil et souvent, quand il s’agissait d’aine femne,
alors on prenait une matronne, il n y avait pas de Jèmme policière dans le
temps, alors des fois c’était notre femme » (SF1)
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Des femmes civiles pouvaient donc être requises pour effectuer les fouilles sur des
prévenus de sexe féminin. Également, ces femmes pouvaient effectuer la surveillance des
prévenus de sexe féminin en détention et leur accompagnement dans le transport lors
d’une comparution ou d’une visite à l’hôpital. La surveillante pouvait être leur propre
épouse ou celle d’un autre policier, une secrétaire ou encore, une autre femme de la
communauté qu’ils embauchaient uniquement pour cette tâche et qu’ils payaient à la
facturation ou à la réclamation.
L’utilisation du personnel non policier a donc semblé répondre à quelques-uns des
besoins spécifiques des districts de la Sûreté du Québec. Ces besoins caractérisent le
contexte de réalisation du mandat de la police provinciale : le large territoire à couvrir,
l’éloignement de centres urbains et la faible densité des effectifs disponibles dans les
régions éloignées. La surveillance et le transport de détenus par du personnel civil
deviennent ainsi une façon de soutenir les policiers de la SQ dans la réalisation du
mandat qui leur incombe tout en respectant les règles établies.
L’absence de personnel féminin explique également une part importante de cette pratique
d’utilisation de non policiers pour la garde, la surveillance et le transport de prévenus de
sexe féminin incarcérés avant la comparution.
Dans une période plus récente cette fois, les services de police pouvaient utiliser des
civils travaillant pour le corps de police ou des policiers ou policières payés en temps
supplémentaire, ou facturés sur réclamation. Il a cependant été impossible d’obtenir une
date précise ou un événement particulier qui aurait marqué la transition entre les deux
périodes.
« f...] mais e ‘était pas des agents privés nécessairement, ça pouvait être (...)
du personnel civil qui travaille dejà pour (...) la SQ ou des policiers, des
policières en sur-temps (...) ou en devoir, ça dépendait des circonstances »
(SC2)
Les employés civils tels que les préposés aux télécommunications étaient parfois
désignés en tant que surveillants de prévenus incarcérés avant la comparution selon les
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interviewés. Également, les installations permettaient parfois que des policiers effectuent
la surveillance tout en faisant d’autres tâches.
Compte tenu de cette «habitude» prise depuis plusieurs années d’employer du personnel
non policier pour effectuer la garde de prévenus dans les cellules des postes de police,
trois des districts rencontrés ont indiqué qu’il existait une «politique non écrite» qui
permettait ouvertement ce type de recours
« C’est pareil comme si e ‘était une politique de gestion même s ‘il n ‘y a pas
de politique écrite e ‘est ttne politique nous qu ‘on a à la Sûreté du Québec
(...)»(SH1)
Selon l’un des administrateurs d’un poste situé à proximité d’un centre urbain, les
ententes avec des firmes privées sont plus «formelles» depuis 1998-1999.
Dans la section suivante, nous examinerons maintenant l’évolution des tendances
associées à l’utilisation de firmes privées pour le gardiennage dans les districts de la
Sûreté du Québec.
3.1.2-L’évolution des coûts liés à l’utilisation de services privés coûts globaux et
coût par district
Les informations sur les coûts associés aux contrats conclus entre des firmes privées et la
SQ proviennent de la Direction des ressources financières au Quartier général à Montréal
(SQ) et ont été rendues accessibles en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels.
Depuis 1999, le quartier général (QG) de la SQ a centralisé les procédures liées à
l’engagement d’agences privées pour effectuer la garde et la surveillance de prévenus
dans les blocs cellulaires de chacun des districts. Par conséquent, ce n’est que depuis six
ans qu’il est possible d’obtenir des données par district. Il s’agit de données sur les
dépenses réservées uniquement au gardiennage de prévenus en détention avant
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comparution par des ressources externes à la SQ. Antérieurement, les dépenses pour ce
type de contrat n’étaient pas systématiquement comptabilisées séparément des autres
dépenses liées à des ressources externes.
Nous avons pu obtenir les montants dépensés33 par les districts de la SQ depuis l’année
budgétaire 1999-2000 jusqu’aux prévisions de 2003-2004. Tout d’abord, les dépenses
globales pour l’ensemble des 10 districts de la Sûreté du Québec en 1999-2000 étaient de
345 000$. Pour l’année 2002-2003, elles représentaient 934 500$, c’est-à-dire une
augmentation de 170,6% sur une période de trois ans. La plus grande augmentation
annuelle est de 54,6%, entre 2000-2001 et 200 1-2002. Les montants des dépenses finales,
par district, pour l’année 2002-2003 se situent entre 11 000$ et 191 500$. Toujours pour
l’ensemble des districts, les dépenses prévues pour l’année 2003-2004 sont estimées à
1211300$.
Il est à noter que trois des dix districts ont connu une diminution de leurs dépenses finales
(ou réelles) dans le domaine du gardiennage de prévenus entre 1999-2000 et 2002-2003.
Inversement, dans cinq autres districts, les dépenses finales associées à ce domaine n’ont
cessé d’augmenter pour la même période. Deux autres districts ont connu pour leur part
des fluctuations qui ont résulté en une augmentation globale de ce type de dépenses en
2002-2003 par rapport à 1999-2000. En somme, la tendance générale qui se dessine à
partir des chiffres de 1999-2000 à 2002-2003 en est une d’augmentation de la part des
budgets alloués au recours à des agents privés dans le cadre du gardiennage de personnes
incarcérées par la SQ.
Le tableau qui suit présente cette fois un aperçu des sommes dépensées dans le cadre dc
contrats de gardiennage pour une période de trois ans, pour chacun des districts contactés.
Selon la personne contactée à la Direction des ressources financières, les montants attribués pour le
gardiennage de prévenus par des services privés d’un des districts pourraient avoir été placés par erreur
dans un autre « compte de dépenses ». ii est donc possible que certains des montants dépensés pour l’un
des districts soient sous-estimés, influençant ainsi à la baisse les montants dépensés pour l’ensemble des
districts.
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Tableau 1 Dépenses finales (ou réeLles) pour les contrats de gardiennage de personnes
incarcérées dans cinq districts de la Sûreté du Québec, 1999-2000 et 2002-2003.
Dépenses Dépenses Fluctuations Dépenses prévues
finales 1999- finales 2002- entre 1999-2000 2003-2004
Districts 2000 2003 et 2002-2003 (%)
511 23 900$ 177 800$ 643,9% 218 600$
SC 2800$ 1100$ -60,7% 50 000$
SF 57 900$ 191 500$ 230,7% 330 000$
5G 34900$ 79200$ 126,9% 116700$
SI 151 000$ 120 000$ -20,5% 88 000$
Les dépenses prévues ont été ajoutées pour mieux appréhender le discours des personnes
rencontrées à propos de l’évolution de la tendance d’utilisation de services privés dans
leur district respectif. Deux des districts rencontrés ont coirnu une baisse des montants
alloués pour le gardiennage privé de prévenus détenus avant comparution ($C et SI) entre
1999-2000 et 2002-2003 tandis que pour les trois autres, c’est la situation inverse (SH, 5F
et SG). Les dépenses prévues en 2003-2004 nous apprennent par contre que pour l’un des
districts qui voyait ce type de dépense diminuer (SC), il connaîtra plutôt une
augmentation importante en 2003-2004.
La prochaine section traitera des facteurs explicatifs de l’évolution des tendances
d’utilisation de services privés de sécurité, à partir de la perception des personnes
interviewées.
3.1.3-Perceptions de l’évolution des tendances et des facteurs explicatifs liés à
l’utilisation de services privés
De 1999 à 2003, les dépenses associées aux contrats montrent que l’utilisation de services
privés de sécurité pour la surveillance de prévenus incarcérés par la police suit une
tendance ascendante. Des variations existent toutefois d’un district à l’autre bien que
‘ Les dépenses prévues pour l’année 2003-2004 sont disponibles mais pas les dépenses finales pour
l’année 2003-2004.
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l’augmentation soit plutôt générale. Les perceptions de la majorité des répondants à
l’étude vont dans le même sens que les chiffres, c’est-à-dire que de façon générale une
augmentation de l’utilisation de services privés est perçue. Cependant, ils ajoutent
plusieurs nuances. Même pour les participants qui ne considèrent pas que l’utilisation
d’agents privés pour le gardiennage a augmenté (qu’elle est demeurée plutôt stable), des
facteurs similaires servent à expliquer l’évolution des tendances de cette utilisation.
Parmi les principaux motifs du recours à des agences privées, les raisons évoquées dans
une section antérieure (le grand territoire à couvrir, les grandes distances à parcourir lors
de la surveillance et le nombre restreint d’effectifs policiers) semblent encore d’actualité.
Par ailleurs, des changements récents dans le milieu policier au Québec ont aussi pu avoir
des répercussions sur l’intégration de services privés pour le gardiennage de prévenus
incarcérés avant la comparution, notamment sur quelques-unes des règles et des
procédures liées à l’organisation de ces services et à l’exécution du gardiennage. De plus,
d’autres changements organisationnels et teclmologiques, sur le plan des normes de
sécurité des cellules (rénovations, caméras, portes électriques, etc.), ainsi que sur le plan
de la gestion de l’organisation des ressources policières et financières auraient également
eu des effets sur les tendances d’utilisation de services privés.
Nous aborderons donc deux séries de facteurs. La première relate ce que nous appellerons
des facteurs d’évolution de l’utilisation de services privés pour le gardiennage. La
deuxième série rapporte des facteurs explicatifs de la hausse et des changements plus
récemment observés par les personnes rencontrées.
Facteurs d’évolution
> Augmentation de l’offre de services privés
L’un des facteurs qui expliquerait que la SQ utilise encore et peut-être davantage des
agences privées de sécurité pour le gardiennage est que l’offre des firmes privées est plus
élevée qu’il y a 20 ans. Quelques citations des participants le rappellent
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« Mais dans te temps aussi reférons-nous, les seules agences... la seule
agence de sécurité qu ‘il y a eu e ‘était la Brinks et elle transportait de 1 ‘argent
et c ‘était à peu près tout il n ‘y en avait pas au Ouébec avant! (...) C’était pas
développé comme ça l’est aujourd’hui» (SF1)
Rappelons que l’utilisation de gardiens appelés «particuliers » est aussi plus rare qu’elle
ne l’était auparavant. Certaines raisons pourraient expliquer l’utilisation plus fréquente
d’agences de sécurité : notamment, un plus grand potentiel de ressources et donc de
disponibilité avec le service d’une agence et le besoin lié à l’augmentation du volume de
gardiennage.
« Oui, tous les districts en ittilisent » (SH 1)
« Parce qu’il y a des (...) districts eux autres ce qu’ils vont faire ce sont des
contrats avec des particuliers. (...) Parce qu ‘il n ‘y a pas d’agence dans le
secteur ou t’agence est trop loin, alors ils vont faire une entente avec.., et ils
n ‘ont pas beaucoup de volume, parce qtt ‘il faut que tu ailles un peu de
volume pour maintenir un agent de sécurité, une agence. » (SH2)
Toutefois, la personne contactée à la Direction des ressources financières mentionne qu’il
y a certains districts pour lesquels le recours à des particuliers constitue encore le moyen
le plus approprié compte tenu de leurs besoins et de leurs caractéristiques35.
> Utilisation plus fréquente et plus systématique
L’utilisation actuelle de firmes privées est également plus répandue et plus systématique
bien qu’il s’agisse d’une pratique qui se fait depuis plusieurs années au sein du service de
police. Les personnes rencontrées dans les différents districts se rejoignent assez bien sur
le fait que depuis quatre ou cinq ans, l’utilisation de firmes privées est beaucoup plus
répandue et que par conséquent, les policiers sont beaucoup moins demandés pour faire le
gardiennage de personnes incarcérées qu’il y a quelques années.
« Ça a toujours existé un peu mais depuis... les 5 dernières années c ‘est (...)
plus courant qu’avant si vous voulez... (...) » (SCY)
u faut considérer que puisque nous avons parlé à cinq de l’ensemble des dix districts de la Sûreté du
Québec, les contextes de certains districts encore plus éloignés peuvent ne pas requérir les services d’une
agence, mais plutôt de particuliers.
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Restructuration organisationnelle des règtes et des ressources
Dans les districts, la garde de prévenus détenus avant comparution se fait actuellement
beaucoup moins localement et selon des normes mieux définies et plus uniformes, tant
pour les policiers que pour les agents. Par exemple, l’incarcération est moins répartie
parmi les postes36 et davantage en fonction d’une stratégie plus globale de
«centralisation » ou selon des secteurs propres aux districts, tenant compte également des
diverses ressources associées. De plus, l’une des caractéristiques qui ressort est que cette
utilisation ainsi que les règles l’entourant seraient beaucoup plus structurées qu’elles ne
l’étaient auparavant37.
« C’est pas nouveau.., sauf que maintenant e ‘est plus structuré et il y a ttne
politique d’établie qui fait quoi, quand le faire. Avant ça c’était plus...
chacun avait ses petites manies, ses petites politiques, mais maintenant c ‘est
bien structuré, bien défini... » (SC1)
Utilisation de services privés pour d’autres fonctions
La SQ utilise actuellement des firmes privées, ou envisage de le faire, pour d’autres
tâches que le gardiennage de personnes incarcérées avant leur comparution. Ces autres
fonctions retiennent davantage l’attention des personnes interrogées et devraient, selon
leurs propos, faire l’objet d’un encadrement plus étroit. Lors des entretiens, les
répondants ont particulièrement insisté sur la surveillance de scènes de crime et la
cueillette de plantation de marijuana, tâches pour lesquelles l’utilisation de services
privés est en phase de discussion dans certains districts. Parce que ce sont des tâches
considérées connexes aux fonctions policières, les directeurs opérationnels et les
administrateurs des contrats y voient la possibilité de pouvoir économiser en salaire et en
effectif policier. Dans les deux cas, il semble y avoir plus de réticences de la part du
syndicat et un besoin clair d’encadrement plus élaboré de la part des directeurs et
administrateurs que pour le gardiennage de prévenus en détention. Ces fonctions ont été
36 À noter que selon la localisation des postes de police sur le territoire, la garde pouvait également être
centralisée (surtout pour 2 des districts) dans les locaux de l’organisation même, c’est-à-dire au quartier
général à Montréal.
La centralisation au QG des politiques et des budgets, ainsi que la présence de contrats et de procédures
plus structurés et officiels sont plutôt récentes.
56
abordées spontanément par les interviewés. Enfin, ceux-ci n’ont pas été très explicites sur
d’autres types d’utilisation effectives de firmes privées par la SQ.
Facteurs explicatifs
> Diminution de la collaboration avec les centres de détention
La majorité des districts considère que le nombre de personnes que les postes doivent
incarcérer et garder eux-mêmes a augmenté, et par conséquent, qu’ils sont amenés à
utiliser davantage le personnel des firmes privées.
L’une des raisons majeure et récente qui fait en sorte que la plupart des districts se
retrouvent à devoir garder la presque totalité de leurs prévenus est la diminution radicale
du nombre de personnes incarcérées par la détention provinciale. Ici, la majorité des
répondants réfère au principe « d’assistance à l’administrateur » qui se comprend de la
façon suivante «Elle (Direction générale des services correctionnels) offre aussi à
Ï ‘occasion son soutien aux corps policiers qui ont besoin de places en détention pour tes
personnes en attente de comparution» L’assistance que cette dernière apportait aux
corps de police a été coupée massivement au cours des cinq dernières années. Les centres
de détention continuent à admettre les détenus qui leur sont assignés par un mandat
d’emprisonnement ou à la suite d’un bris de probation notamment, ainsi que dans des cas
de crimes graves. Les personnes rencontrées précisent qu’une fois qu’il a été décidé de
détenir une personne arrêtée, il reste à savoir qui se chargera de sa garde t la police ou le
centre de détention. Les districts constatent donc que la police détient de plus en plus
parce que les prisons ne peuvent plus admettre les détenus des policiers.
«C’est comme toutes les organisations gouvernementales, il y a une dizaine
d ‘années, les budgets étaient pas aussi serrés. En étant plus serré, tu dis
regarde, ça c ‘est ta responsabilité, je vais faire ce qui est ma responsabilité
parce que ça impute un certain budget, mais ce qui est ta responsabilité, fais
en un petit bout. Alors ils nouts enJnt mais vraiment le minimum » (SH1)
http:/!www.rnsp.ouv.gc.caJstats/stats.asp?txtSectionincarce&txtCateorie2OOO-2OOI
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La coupure de la collaboration habituelle entre les services de police et les centres de
détention semble prendre beaucoup d’importance pour la majorité des répondants. Pour
certains, ce facteur apparaît même comme une sotirce de frustration. Malgré les
arguments avancés par les responsables des centres de détention, c’est-à-dire un manque
de budget, des centres de détention surchargés et les pressions internes des employés face
à une surcharge de travail (selon trois des personnes rencontrées, les employés des
prisons considèrent que les prévenus (qui doivent être détenus avant leur comparution)
amenés par les policiers, surtout à l’extérieur des heures habituelles d’admission, en plus
de l’importante charge de travail qu’ils ont déjà, représentent un surplus de travail
difficile à assumer) les participants affichent une certaine perplexité face à cette décision.
Restructuration majeure de l’organisation policière
L’intégration des corps de police municipaux débutée en 2001, avec la Loi concernant les
services policiers (L.Q. 2001, c. 19) a eu des conséquences importantes pour certains
districts. La réforme municipale en vertu de la Loi 170 sur les fusions municipales, en
vigueur à partir du 1 janvier 2002, a chevauché la réforme de l’organisation policière
initiée en 1997.
Site du ministère de la Sécurité publique, o Organisation policière », Chapitre I
www.msp. gouv.gc.ca!pol ice/police.asp?txtSection=orgapoli
En décembre 1996 et janvier 1997, de nouvelles mesures législatives et réglementaires sont adoptées
concernant les services policiers au Québec. Elles visent notamment à obliger les municipalités ayant plus
d’un certain nombre d’habitants à être desservies par un service de police municipal, et celles ayant moins
qu’un nombre déterminé de résidants, à être desservies par la Sûreté du Québec par le biais d’ententes de
service avec les MRC du Québec. De nouvelles obligations dans la prestation de services en fonction du
volume de population sont également promulguées, en plus d’une tarification à la hausse pour les services
de la Sûreté du Québec.
Au moment des fusions municipales, ces nouveaux paramètres encadrant la desserte policière ont toutefois
dû être revus afin qu’ils concordent avec ceux de la réforme municipale. Par exemple, l’obligation pour les
municipalités de plus de 5000 habitants d’être desservies par un service de police municipal devenait un
frein à certains projets de fusion. Parallèlement à cet exercice de révision, la nouvelle Loi sur ta police est
adoptée en 2000 dans un objectif notamment, de revoir à la hausse les exigences de formation policière. La
réforme de l’organisation policière entreprise dès 1996 s’est donc poursuivie dans ce nouveau cadre
réglementaire afin d’établir clairement les niveaux de service requis pour les corps de police. Les objectifs
visés par l’ensemble des nouvelles mesures adoptées sont déterminants pour l’organisation policière. Des
problématiques telles que la fragmentation des organisations policières, l’iniquité dans les niveaux de
service offerts, l’instabilité des corps de police et la mise en oeuvre complexe de la mission de la Sûreté du
Québec ne sont que quelques exemples de l’objet de celle réforme policière majeure.
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Concrètement, certains des districts rencontrés ont eu à intégrer des policiers
anciennement membres d’un service municipal40. Les postes de police restés « vacants »
ont aussi été repris sous la responsabilité de la $Q. En somme, puisque la carte policière
s’est modifiée, les ressources policières, les infrastructures disponibles, le territoire à
couvrir, la population à desservir et par conséquent, quelques-unes des caractéristiques du
territoire de surveillance et des directives se sont aussi modifiées. Le fait de desservir un
bassin plus grand de population, dans un milieu plus urbain signifie souvent un nombre
plus élevé d’arrestations, ce qui peut avoir un impact sur le volume de détention. Selon
les répondants, ces modifications sont considérées comme des facteurs ayant eu, entre
autres, pour effet d’augmenter leur volume de détention, de même que la nécessité de
restructurer les ressources de gardiennage. Par contre, l’ampleur de ces effets est variable
en fonction des districts.
Une nouvelle vision de la gestion des ressources
Un autre facteur qui semble prendre énormément d’importance dans l’utilisation de
personnel privé pour la garde de prévenus incarcérés avant la comparution est l’économie
d’argent et une répartition efficace des ressources policières pour assurer la présence sur
tout le territoire. L’utilisation de services privés représente un choix rationnel afin que les
fonctions policières prioritaires ne soient pas brimées par le rationnement des ressources
et des budgets, et en ce sens, afin de respecter les ententes de services avec les MRC
« Et la tendance de gestion en général s ‘en va vers là et la raison est simple
c ‘est que les budgets d ‘opérations policiers ne suivent pas nécessairement la
courbe des dépenses e ‘est-à-dire qtte les salaires augmentent, les dépenses
augmentent, la technologie aitgmente, les budgets ne suivent donc pas, alors
les gestionnaires tentent de trouver des palliatifs aux besoins de phts en plus
grandissants et donc au lieu de garder tin policier moi à temps et demije vais
avoir 3 agents de sécurité pour le même prix» (Sf1)
Les personnes rencontrées sont plutôt unanimes sur ce point; la raison d’économie
d’argent vs d’utilisation à bon escient des ressources policières est due à la baisse ou la
stagnation dans les budgets pour l’ensemble du service de police; parallèlement à une
40 L’un des policiers rencontrés pour le présent travail est un ancien policier d’un corps municipal intégré,
et deux des participants ont déjà fait partie d’un service de police municipal.
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demande accrue en service policier par la population, surtout à la suite des intégrations
des corps de police où le bassin de population a plus ou moins augmenté selon les
districts. En effet, les services de police sont eux aussi en recherche de moyens de
diminuer leurs coûts tout en conservant des fonctions policières prioritaires de sécurité
publique. De 1995 à 2000, les gardiens de sécurité auraient gagné un salaire moyen
(27 474$ et 27 369$) d’environ la moitié du salaire moyen (58 596$ et 59 888$) obtenu
pour les policiers au cours des mêmes années41 au Canada. C’est dans ce contexte que
l’utilisation de policiers pour la garde est rendue presque exceptionnelle selon les
répondants.
« Jamais de policier disponible, jamais... je te parle en tant que gestionnaire.
C ‘est parce que... il faut se mettre dans le contexte où on fonctionne avec des
budgets, on fonctionne avec des services au public, et on ci à assumer une
présence policière constante ... parce que, de plus en plus, ta population paie
pottr des services policiers, donc elle s ‘attend à du service. En assignant dtt
personnel policier, de soir ou de nuit ait bloc cellulaire de un, sue le faisais
souvent, je suis obligé de (t splitter »
- (...) — mon char... c ‘était 2 par auto
noits autres - alors sij ‘en ai un qui s ‘en va au bloc cellulaire, l’autre s ‘en va
faire des rapports oit il ne peut pas patrouiller... (...) je petix absolument pas
me permettre d’en asseoir un (...). C’est toujours les besoins de service, et le
travail quotidien ne permet pas de dégager du monde pour faire ça » ($11)
Ce fait serait encore plus pertinent dans les postes où les équipes sont plus petites et
particulièrement aux périodes durant lesquelles il y a très peu de policiers disponibles,
telles le soir ou la fin de semaine. Le fait que les citoyens paient de plus en plus pour les
services policiers et que par conséquent, la police doit s’ajuster et répondre aux attentes
serait également un incitatif.
> Changements dans ta structure organisationnelle
Quelques décisions organisationnelles provenant de la direction de la SQ ont pu avoir des
impacts sur l’utilisation de services privés pour le gardiennage de prévenus avant la
comparution. Il a été soulevé notamment, l’abolition du poste de superviseur de district,
certains changements dans les fonctions des chargés de relève par poste et la présence
d’un service-conseil en cas de questionnement lors d’une arrestation (système qui aurait
‘‘ Taylor-Butts, 2004, p.17.
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normalement dû faire diminuer les incarcérations mais qui vise avant tout à s’assurer de
la légitimité d’une détention). Ces facteurs auraient eu des impacts sur la gestion des
procédures et des ressources liées à la détention en affectant notamment les conditions
d’exécution de la surveillance de prévenus par des agents privés. Dans les faits, les
procédures doivent tenir compte, par exemple, qu’il est plus probable que le gardien se
trouve seul au poste lors de sa surveillance. De plus, les policiers en autorité dans un
poste ont une plus grande responsabilité face aux décisions et aux procédures de
détention. Par contre, le service-conseil est abordé dans le sens où ce soutien aux
policiers pourrait avoir comme conséquence de diminuer le nombre de personnes à
détenir à la suite de l’arrestation.
> La vision du travail policier
Un dernier aspect qui explique, ou du moins facilite l’acceptation de l’utilisation d’agents
privés par les policiers est leur perception générale de la fonction de garde et de
surveillance de détenus dans leur mandat policier. Nos interlocuteurs ont mentionné que
pour les policiers, la garde et la surveillance de détenus n’est pas perçue comme une
tâche intéressante et non plus comme une tâche réellement policière. Cette perception
pourrait expliquer que les policiers ne revendiquent pas tellement le rapatriement complet
de cette fonction, en plus du fait que pour la SQ, la garde est transférée depuis plusieurs
années à du personnel non policier. L’habitude, en plus d’une perception que ce n’est pas
tellement une tâche prioritaire qui leur revient pourrait être un autre facteur expliquant le
recours à des agences privées.
« Mais il y a le fait que e ‘est entré de même... tranquillement pas vite et
aujourd’hui je pense qu’ils se voient mal de dire ça ne sefriit plus, ça se peut
pas... de tes empêcher de faire la job puisque çafriit longtemps qtt ‘ils ta font!
(...) mais le reste, la détention comme tel, ça s ‘est fait tout seul là un peu en
douce et graduellement, avec des centres de détention qui refusaient de plus
en plus, ça faisait en sorte qu’on en est arrivé là mais ça s ‘est fait tout seïtl,
alors ils réagissent moins et c ‘est peut-être une job moins intéressante peitt
être qite... )) (SF2)
> Une nouvelle technique de comparution
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Un élément qui viendrait atténuer cette tendance à la hausse dans l’utilisation de
personnel privé pour le gardiennage de prévenus ainsi que les effets du déplacement de la
responsabilité de la garde vers la police, est la mise en place de la comparution par
téléphone. Pour les quatre districts qui ont expérimenté cette technique de comparution,
trois étaient persuadés que cette mesure pouvait avoir un impact sur le nombre d’agents
de sécurité appelés à surveiller.
Bien que l’objectif premier d’implanter la comparution par téléphone ne soit pas la
diminution du nombre d’agents privés utilisés pour la garde de prévenus avant la
comparution, celle-ci peut certainement avoir des «bénéfices marginaux » pour
l’organisation. Puisque ce mécanisme de comparution diminue l’attente avant que
l’individu comparaisse, il y a de fortes raisons de croire qu’une telle mesure peut
compenser l’augmentation du besoin en services privés de surveillance de prévenus dans
les blocs cellulaires. Par contre, nous n’avons pas de chiffres pour soutenir une telle
hypothèse. Seuls l’expérience et les constats des personnes rencontrées, à l’exception
d’un district qui n’a pas observé de différence significative dans le volume de personnes à
incarcérer par leurs policiers, viennent appuyer cette hypothèse.
Selon l’un des policiers, parallèlement aux changements survenus pour l’ensemble des
opérations sur le territoire, la mise en place de la comparution par téléphone vient
presque compenser le surplus de personnes que les postes du district ont à détenir par
leurs propres moyens. La comparution par téléphone (implantée depuis environ 1 an et
demi dans ce district) est donc un avantage. Au moment de l’entrevue, puisque cette
manière de comparaître était suspendue, les interviewés percevaient une différence par
rapport à leur fonctionnement habituel : les prévenus en détention passent plus de temps
au bloc cellulaire.
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Lors des entrevues avec ce district et un autre, la comparution par téléphone avait été
suspendue42 pour des raisons reliées à la légitimité et à la légalité des décisions rendues
par les juges dans ces circonstances.
Pour la majorité des personnes rencontrées, le retour de la comparution par téléphone est
souhaité. À l’exception d’un district, il s’agit d’une solution qui permet non seulement de
diminuer le volume d’utilisation des services privés mais aussi de diminuer les coûts de
déplacement et de transport pour la comparution.
42 La comparution par téléphone dans les postes de police a été suspendue à partir de février 2004 pour une
période de temps indéterminée. La suspension visait à s’assurer sur le plan juridique de la légitimité des
pouvoirs des juges de paix qui remettaient des décisions par le biais de cette technique de comparution.
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3.1.4-Cadres et règles entourant l’organisation du gardiennage de prévenus par la
SQ
Nous avons pu constater que l’utilisation de personnel non policier est bien ancrée dans la
pratique des policiers de la SQ, particulièrement dans le contexte où la SQ doit garder
plus fréquemment les personnes dont la détention est nécessaire avant leur comparution.
Ajoutons que ce recours est également favorisé par les conditions de réalisation du
mandat de la SQ, qui doit couvrir de vastes territoires et le plus souvent à l’extérieur des
grands centres urbains43.
La présente section trace un portrait des éléments identifiés par les répondants qui
conditionnent l’organisation des services privés de gardiennage.
Bien que nous ayons parlé de «tradition », l’intégration de personnel non policier est
actuellement soutenue par une politique de gestion. En effet, cette politique semble
représenter le fondement «réglementaire » favorisant l’utilisation de services privés pour
le gardiennage de prévenus incarcérés avant la comparution à la Sûreté du Québec. Elle
sert de référence pour l’élaboration des contrats qui seront signés entre la SQ et une
agence privée de sécurité. De plus, pour s’assurer que ces règles soient diffusées aux
agents de sécurité et aux policiers, certains mécanismes et procédures de transmission de
l’information ont été mis en place par les responsables dans chacun des districts.
> La politique de gestion
L’intégration de personnel non policier pour effectuer la garde de personnes incarcérées
dans les postes de police est actuellement possible grâce à un cadre préétabli par le
service de police. Nous n’avons pu répondre à la question à savoir si ce cadre est venu
confirmer l’utilisation «par tradition », ou si elle a précédé la pratique. La version de la
politique consultée était datée du 2001-08-31:
“ Et ce, malgré les changements à la suite des intégrations des corps de police municipaux qui ont modifié
pour plusieurs le type de milieux à desservir.
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« ... mais il y a ttne politique deptils des années, depuis plusieurs, plusieurs
années d’établie, et chacun a son rôle très bien défini à jouer dans ça et...
tout est bien organisé » (SC1)
Tout d’abord, elle s’applique dès qu’un policier arrête une personne et que la détention
s’avère nécessaire. Elle sert de cadre de référence et demeure générale en autorisant le
recours à des particuliers en tant que gardiens ou à des agences de sécurité.
Les lieux de détention visés par la politique sont les cellules dans les blocs cellulaires des
postes, un centre hospitalier et d’autres lieux qui ne sont pas précisés. Par conséquent, la
politique vise principalement d’une part, le gardiennage dans les postes, et d’autre part,
lorsqu’une personne qui devra être incarcérée doit auparavant être soignée à l’hôpital.
La politique mentionne également que les cellules dans les postes de la SQ sont des lieux
de détention transitoires et destinés à des fins temporaires uniquement.
La politique de gestion s’adresse en premier lieu aux agents de police. Elle décrit les
responsabilités du policier qui a procédé à l’arrestation, du responsable d’unité lors d’une
incarcération et enfin, du gardien contractuel. Elle fournit une définition très générale du
gardien contractuel en disant qu’il agit comme gardien d’une personne détenue. Elle
désigne le gardien en tant que particulier et l’agent de sécurité en tant qu’employé d’une
agence privée.
Elle mentionne que le responsable de l’unité doit requérir les services d’une agence de
sécurité pour effectuer la garde d’un détenu, ou d’un gardien contractuel dans le cas où
c’est impossible pour une agence, « lorsque nécessaire ». Deuxièmement, le rôle
principal du gardien en place est d’assurer une surveillance visuelle constante. De plus,
pour l’ensemble des personnes susceptibles d’effectuer la garde, policier ou gardien
privé, un formulaire sur le suivi de la personne sous garde doit être complété par cette
personne. Maintenant, uniquement pour le gardien contractuel ou l’agent de sécurité, il
est spécifié que celui-ci doit «prendre les mesures nécessaires pour éviter que ta
personne détenue se blesse, blesse une autre personne ou catise des dommages. ». La
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politique ajoute que c’est au gardien à s’assurer de la sécurité des installations et de la
détention. Quant au responsable d’unité, il a pour responsabilité de s’assurer que le
gardien (ou de l’informer le cas échéant) connaît les politiques et les instructions
décrivant son rôle ainsi que toutes les informations utiles à la communication avec les
policiers.
Par ailleurs, la politique spécifie que le gardien contractuel doit faire l’objet d’une
enquête de comportement tandis que l’agent de sécurité employé par une firme, doit se
soumettre à une vérification sécuritaire (vérification des antécédents judiciaires, etc.).
« Ensuite, on fait faire un ... sécuritaire sur les dirigeants de la compagnie.
(...) Une enquête de sécurité, je veux dire, est-ce qu ‘ils sont reliés à des
groupes criminalisés, des choses comme ça, (...) chacun des noms ont été
validés (...), ensuite on a dit o.k., eux autres ils peuvent faire du
gardiennage... il arrive peut-être 1 sur 20 qu ‘on refuse. (...) e ‘est marqué
dans le contrat que si on le refuse on n ‘est pas obligé dejustfier la décision »
(SH2)
Également, la politique indique que la personne détenue doit être surveillée par une
personne du même sexe.
Ces énoncés de politique, bien qu’ils semblent parfois imprécis sont cohérents entre eux
et convergent vers le principe que le gardien qui n’est pas policier, ne doit en aucun cas
intervenir auprès de la personne incarcérée à l’exception d’une situation d’urgence (par
exemple, feu, désastre naturel, tentative de suicide, problème grave de santé). Il est
clairement indiqué que seuls des agents de la paix peuvent être en contact direct avec la
personne incarcérée. De plus, elle remet entre les mains des policiers la charge de
s’assurer que le gardien est en place en toute connaissance de cause, c’est-à-dire qu’il
connaît les règles et les limites de son rôle et de ses actions.
Par ailleurs, elle démontre bien le fait que le policier en charge du dossier demeure le seul
responsable de la personne en détention, peu importe qui sera chargé de sa surveillance.
De plus, comme le dit un des policiers rencontrés dans un des postes d’un district, la
politique prévoit que le policier peut faire la garde tout comme elle prévoit qu’un gardien
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puisse la faire : . il y a moyen que les policiers surveillent mais, il y a également un
volet qui dit comment les agents de sécurité doivent faire de la suirveillance. Donc il (en
parlant de l’employeur) aprévu les detix... » (SG3).
En somme, la politique de gestion trace les grandes orientations pour la garde temporaire
de prévenus détenus avant leur comparution par la Sûreté du Québec et pour l’utilisation
de services privés de gardiennage. Elle est la première et la principale référence écrite
permettant ou favorisant l’utilisation de services privés pour le gardiennage de prévenus à
la SQ.
> Le contrat
Le contrat découle de la politique de gestion. Il reprend les grandes orientations de la
politique en précisant les tâches qui reviennent à l’agence et à l’agent. Il définit la nature
du travail des agents de sécurité, les exigences de la police par rapport à l’agent et à
l’agence ainsi que les règles qui lient les deux parties dans le cadre de cette entente
contractuelle. Il ne s’agit donc plus d’un fondement réglementaire s’adressant aux
policiers mais de conditions de travail dans le cadre d’une entente contractuelle.
Le quartier général (QG) de la SQ a établi un contrat-type qu’il fournit à chacun des
districts. Ce contrat-type contient évidemment les exigences de la SQ par rapport à la
surveillance de prévenus avant la comparution par du personnel non policier. Il est fait en
vue de l’engagement d’une firme. La forme du contrat respecte les normes de la
réglementation sur les contrats d’approvisionnement, de construction et de services des
ministères et des organismes publics. Le ministère de la Sécurité publique ne s’occupe
pas des contrats entre les districts de la SQ et les agences privées, pas plus qu’il n’est
impliqué dans l’organisation des services mêmes (exigences particulières, définition de
règles, etc.). Sur ce plan, on peut conclure que la SQ possède certes une autonomie pour
le recours à ce type de service.
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Les principes relatifs au processus d’appel d’offre public (et de ses dérivés selon les
montants prévus) et à l’engagement d’un contractuel doivent aussi être suivis tel que le
Conseil du Trésor le spécifie. Notamment, selon les montants du contrat:
« ... enstdteje signe cette page là ou je fais signer, toïtt dépendant du montant
d’argent (...), parce qu ‘il y a des montants, si je dis 25 000$ c’est moi,
50 000$ c ‘est le commandant, 200 000$ c’est le DGA, plus que 200 000$
c’est le DG... » ($112)
Même si chaque district possède une bonne marge d’autonomie dans la conduite de ses
contrats, ces derniers doivent être validés par le QG, afin de recevoir ce qui est appelé
une lettre de conformité. Celle-ci ne fait que confirmer (ou invalider, ce qui semble plutôt
rare par contre) les clauses spécifiques du contrat (informations nominatives, montants,
etc.) à chacun des districts. Par contre, c’est la direction de chacun des districts qui
s’occupe de mettre en oeuvre le processus d’appel d’offre.
« Quand on a reçu les soumissions (...) on a marqité les 5 agences qui
avaient appliqtté, les 4 ou 5 agences, est-ce qu ‘elles répondent au critère
numéro 1, critère numéro J, il fallait que ça fasse plus de 2 ans qtt ‘elle
existait comme agence de sécuiité, oui il répond. 21e,,1e critère, il fallait qu ‘elle
nous fournisse tel document pour la langue française et po;tr l’accès à
1 ‘égalité, ça c ‘est un autre document, et ensuite c ‘était le prix. » ($112)
Le responsable des contrats de ce district est l’un des seuls à avoir mentionné le fait que
le principal critère du plus bas soumissionnaire n’était pas nécessairement le seul qui
devait être considéré. C’est l’expérience avec d’autres agences dans le cadre d’autres
contrats qui a fait en sorte que ce critère « du moins cher » a dû être déplacé dans
l’échelle des priorités de manière plus appropriée pour les besoins des services de police
Le contrat est signé pour une durée d’un an, renouvelable pour les deux années qui
suivent. Cette manière de procéder permet de mettre fin au contrat si la $Q est insatisfaite
après un an de service.
En matière de clauses spécifiques, il faut inclure l’identification du district, les endroits
de gardiennage, les conditions particulières d’exécution, les montants des contrats, le
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nombre d’heures anticipées, etc. Pour la SQ, ces clauses sont davantage des variations sur
le plan administratif que sur le plan opérationnel. Les termes du contrat en tant que tel
demeurent les mêmes pour tous les districts. Le contrat contient une section sur les
directives gouvernementales de la gestion de contrat qui s’appliquent dans tout le secteur
public. C’est dans la description des services que se différencient les organismes publics.
L’administrateur en charge des contrats pour le district SC résume bien le processus et les
implications de ce contrat de gardiennage pour l’agence
« Dans un contrat ouvert, on signe une entente avec une firme, on leur donne
une exclusivité de service, on leur dit là-dedans que dans le cas du
gardiennage par exemple on va vous payer tant de 1 ‘heïtre pour chaque heure
de gardiennage que vous allez faire, je peux pas vous dire quand... (...) je
leur garantis un certain nombre d’heure, donc je leur donne d’avance les
conditions dans lesquelles ça va se faire mais je peux pas leur dire, je vais
avoir besoin de toi (...) » (SC2)
Il y a un district où les répondants ont exprimé la volonté d’ajouter des clauses au contrat,
tandis que la majorité n’a pas énoncé d’opinion à ce sujet. Selon eux, les exigences
actuelles ne sont pas suffisantes. Ils ajouteraient deux exigences que les agences
devraient respecter lors de la soumission. La première serait l’obligation pour l’agence
d’avoir un central d’appel élaboré, c’est-à-dire que ce n’est pas, par exemple, le directeur
de l’agence qui prend les appels et qui appelle les agents. La deuxième, liée de près à la
première, serait d’exiger que l’agence ait un nombre minimum d’employés. Cette
dernière exigence est justifiée par le fait que la plupart des districts ont été confrontés à
une agence qui a soumissionné très bas et par conséquent qui a eu le contrat, mais qui n’a
pas été en mesure de fournir le service très longtemps. En effet, certaines caractéristiques
d’une agence de sécurité facilitent le bon fonctionnement dans le cadre d’une telle
entente contractuelle selon les personnes rencontrées. Nous verrons ces caractéristiques
plus loin.
Enfin, le contrat spécifie que la SQ n’est pas responsable des gestes posés par les agents
de sécurité dans l’exercice de leurs fonctions et que c’est l’agence qui est tenue
responsable des dommages qui peuvent être causés par un manque d’attention ou de
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compétence de la part de ses agents. L’agence est également responsable des dommages
qui résultent d’un manquement à un engagement pris en vertu du contrat.
Le nombre et le montant des contrats signés pour un district dépendent des besoins
anticipés en gardiennage et de la stratégie d’utilisation des ressources disponibles pour la
détention dans chacun des districts. Puisqtie la maximisation des coûts et de l’utilisation
des ressources matérielles et humaines fait partie des préoccupations de l’organisation, le
gardiennage de prévenus avant la comparution n’échappe pas à cette règle.
De façon globale, il n’existe pas de moyen officiel d’évaluer en quelque sorte ce type de
contrat de gardiennage. Le seul vrai critère identifié actuellement est celui du niveau de
satisfaction des policiers par rapport au service rendu par l’agence. C’est plutôt du « cas
par cas » qui détermine le niveau de satisfaction global. Le point de référence est bien sûr
le respect des clauses du contrat. En général, les personnes rencontrées se disent
satisfaites des agences et des agents avec qui elles font affaire. Elles ont bien indiqué
qu’aucun problème grave n’était survenu, ou du moins, que ce n’était pas la règle le cas
échéant. La présente section vise à mettre en évidence quelques caractéristiques et façons
de faire des agences qui sont perçues comme facilitant l’exécution et la « réussite » des
contrats.
Les personnes interviewées mentionnent que le recrutement des agences n’est pas
toujours évident: il y a peu d’agences qui se portent candidates. Ce ne sont pas
nécessairement des contrats intéressants pour les agences bien que certains districts soient
de très bons « consommateurs » de ces services.
il n en a pas beaucoup qui applique, alors si elles répondent aux
critères, on prend le moins dispendieux (...) si on en prenait juste un pour
(nom d’une grande ville du Québec) et qu’ on attrait un contrat de 500 000$,
on aitrait probablement des agence bien structurées et intéressées qui
appliqueraient, mais quand tu sais que c ‘est à la grandeur du district... c ‘est
peut-être vrai que c ‘est un contrat qui est peut-être moins intéressant» (SHÏ)
La plupart des districts ont mentionné que leurs agences mettaient normalement en oeuvre
les moyens nécessaires pour respecter les contrats et régulariser la situation si un incident
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se produisait. Selon ce que des responsables d’agences ont indiqué à certains services de
police, ces contrats leur donnent une certaine crédibilité auprès d’autres clients ou de
clients potentiels44.
Certaines difficultés rencontrées par les services de police dans l’application de ces
contrats, difficultés liées directement aux exigences inscrites au contrat, ont permis de
cerner plus clairement les besoins de la police quant à la demande de service faite au
secteur privé. L’expérience a guidé en partie les actions et les réajustements pour prévenir
ces difficultés. Par exemple, c’est l’expérience avec les agences qui a fait réaliser que
plus les agences ont un bassin élevé de personnel, plus elles ont la possibilité de répondre
aux exigences. Elles ont effectivement plus de facilité à fournir du personnel sur appel,
donc sans horaires fixes et sans nombre d’heures garanties. Également, de plus grandes
agences ont généralement des moyens financiers qui leur permettent d’offrir certaines
conditions de travail avantageuses aux employés lors de l’exécution des contrats. De
telles agences peuvent donc se permettre des tarifs raisonnables pour la police, tout en
respectant leur propre limite de budget et conserver leur personnel. L’une des difficultés
pour l’agence est d’être en mesure de couvrir l’ensemble d’un territoire de district. Dans
ce cas, elle doit pouvoir soit avoir un réseau d’agents répartis sur le territoire, ou,
s’assurer que ses agents ont la possibilité de se rendre au poste dans le délai d’une heure.
« Parce que sinon, le gars je te dis il signe un contrat... lui il veut avoir le
contrat, il pense pas à tout! D?: Il est prêt à dire otd à n ‘importe quoi (...)
(Réfère à un autre district que le sien,) Ils ont offert un contrat Ï ‘année passée
et... ait bout de 3 mois ils fermaient le contrat parce que... » (SH2)
« agence était toute petite, e ‘était pas structuré et ils répondent aux
appels 24h sur 24 alors ils en ont fait un autre ça a retombé encore, parce
qu’il y en a, pour se faire im nom ils vont soumissionner moins cher mais... »
(SH2)
Le délai d’une heure à respecter pour l’agence entre le moment où la police appelle pour
avoir un agent de sécurité et l’arrivée de l’agent au poste, est peut-être ce qui a causé le
Peut-être que la grosseur de J’agence fait varier cet aspect par contre. De plus petites agences n’ont pas le
nom et la même réputation que des agences de plus grande envergure, connues et qui sont sur le marché
depuis plusieurs années.
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plus de désagréments à tous les districts rencontrés. Dans les cas de retard, c’est un
policier qui doit rester au poste, ce qui l’empêche de continuer sa patrouille ou d’autres
fonctions. Il s’agit d’une situation qui ne plaît pas aux policiers.
Par contre, l’opinion générale des répondants est que l’agence s’ajuste assez rapidement à
la suite d’un avertissement par le service de la police. Certains districts ont aussi
développé des moyens de prévenir des situations fâcheuses avec les agences,
particulièrement lors de nouveaux contrats, en organisant une rencontre entre le
responsable de l’agence et du service de police.
« ... à la signature dit contrat on fait venir le responsable de t ‘agence avec le
responsable de détention dans le lie ii, soit ici, (noms de la municipalité), et
ensemble on revoit les clauses dit contrat qui lient les... gardiens on lit au
complet chaque paragraphe et on s ‘assure que tout le monde a compris ce
que ça veut dire et les gens peuvent faire des commentaires, peuvent
demander des précisions. » (SF2)
Enfin, les policiers sont assez unanimes sur le fait que l’agence doit répondre aux
exigences inscrites au contrat, c’est le principe même du contrat et par conséquent, la
responsabilité première de l’agence. Lors de la soumission, les responsables de l’agence
sont supposés connaître les conditions et être conscients des implications dans la
fourniture du service.
Bien que tous les répondants se disent satisfaits du service obtenu par les firmes, tous ont
mentionné qu’il y avait souvent un ajustement dans les débuts d’un nouveau contrat.
Normalement, ce sont des situations qui se règlent au fur et à mesure avec l’habitude.
Dans les situations qui vont à l’encontre des règles du contrat, la plupart des districts
envoient un avertissement écrit à l’agence. Plusieurs ont mentionné que l’avertissement
écrit fournissait des arguments valables et une preuve matérielle contrairement à un
avertissement verbal. Normalement, à partir d’un certain nombre d’avertissements,
souvent trois, la situation devient plus problématique et le contrat peut être annulé s’il n’y
a aucun changement subséquent. Toutefois, les bris de contrats à la suite de problèmes
persistants de la part de l’agence sont peu nombreux. Lorsqu’une erreur ou un écart
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mineur aux règles survient et qu’il origine d’un agent de sécurité, les policiers en place le
signifient généralement directement à l’agent avant d’en parler aux responsables de
l’agence.
> Procédures écrites et verbales: transmission d’information aux agents de
sécurité
L’organisation des services privés de gardiennage doit aussi pouvoir bénéficier de
mécanismes de transmission d’information efficaces aux agents et aux policiers afin que
l’application des grandes orientations soit opérationnelle.
Tout d’abord, certains aspects doivent être considérés dans l’élaboration de ces
mécanismes de transmission visant à s’assurer que les agents de sécurité cormaissent le
fonctionnement et les règles à suivre. En premier lieu, mentionnons que lors de la
signature d’un nouveau contrat, la firme employée détient la responsabilité de transmettre
la description des tâches que les agents, qu’elle a l’intention d’envoyer pour le contrat,
auront à assumer.
En deuxième lieu, il faut considérer que le roulement de personnel est élevé pour
certaines agences privées de sécurité. Les participants rapportent que quelques gardiens
reviennent souvent45 et par conséquent qu’ils deviennent des habitués. Inversement,
plusieurs ne viennent que quelques fois seulement. La perception du roulement de
personnel des agences diffère d’un district à l’autre et semble dépendre davantage des
expériences vécues en fonction des types d’agences employées.
L’une des questions à se poser est jusqu’à quel point les agences fournissent
l’information dont les agents de sécurité ont besoin? Sur ce, les personnes rencontrées
sont plutôt unanimes sur le fait qu’il faudrait s’adresser directement à l’agence
Il n’y a qu’un seul district rencontré qui dit avoir beaucoup plus d’employés réguliers, des « habitués ».
Ce district a d’ailleurs la même agence de sécurité depuis près de $ ans. Le responsable de la détention a
mentionné qu’à partir du moment où l’agence a commencé à envoyer fréquemment de nouveaux agents qui
ne faisaient pas partie du bassin habituel de gardiens, des problèmes sont apparus plus fréquemment. Il
préfère qu’un groupe plus restreint soit formé et que ces gardiens soient assignés régulièrement à ce contrat,
méthode qui permet d’éviter le recommencement à chaque nouvel agent et les incidents trop fréquents.
L’agence a pu se réajuster.
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« Ça il faudrait lui demande à lui! (...) Nous on ltd donne 1 ‘otitil, on dit
regarde e ‘est ça! » (SC2)
Un troisième aspect à considérer dans l’élaboration de mécanismes de transmission
d’information est la possibilité de supervision de l’agent de sécurité lorsqu’il effectue la
garde. En résumé, la responsabilité et la transmission effective de l’information aux
agents par l’agence, le roulement élevé de personnel et la possibilité de supervision de
l’agent jouent un rôle dans la nécessité, l’intensité et le type de moyen que le service de
police devra envisager pour s’assurer que les agents de sécurité connaissent leur rôle.
Quelques mécanismes ont été développés par les policiers au fil de l’expérience avec les
agents et les agences. Dans quelques districts, une courte formation est donnée par le
service de police aux gardiens identifiés par les responsables de l’agence lors de la
signature d’un nouveau contrat. Par contre, cette formation ou séance d’information sur la
marche à suivre et le contexte dans lequel ils auront à surveiller n’est généralement pas
offerte aux nouveaux agents de sécurité appelés en cours de contrat. Rappelons qu’il
revient à l’agence de s’occuper de fournir les instructions nécessaires à l’agent pour
assurer la continuité.
« ... pour lui (réfère à l’agence) ça va être un fardeau de moins et on est
certain que tout le monde a la bonne... longueur d’onde (...) ils pourront pas
dire vous me l’aviez pas dit (...) Etje vais totit leur expliquer, etje vais dire si
vous avez des questions posez-moi les e ‘est le temps! » (SC 1)
Selon l’un des policiers rencontrés, la responsabilité de former les agents de sécurité ne
pourrait être inscrite au contrat en tant qu’obligation pour l’agence. C’est une
responsabilité qui revient en majeure partie à la police puisque le contenu, les attentes et
le contexte de travail sont très spécifiques au mandat de la Sûreté du Québec.
Un deuxième mécanisme de transmission d’information sur le rôle et les tâches aux
agents se fait par le biais d’une instruction s’adressant directement aux agents de sécurité
appelés à faire le gardiennage. Cette instruction, bien qu’elle soit souvent calquée sur les
directives de la politique de gestion et sur la définition de tâches inscrites au contrat est
74
plus détaillée et concrète pour l’agent de sécurité. Elle est généralement écrite en fonction
des locaux où il aura à opérer et placée à l’endroit où la surveillance des cellules se fait.
« Totts les commentaires qu’on avait eu d’un bord et de l ‘autre, ... ensuite j ‘ai
pris la politique de gestion qui existe, plus les commentaires et j ‘en ai mis
po;tr mettre ça très clair. Ça permet... il va toujours y en avoir des écarts de
condïdte, mais au moins.., avec çaj ‘ai minimisé » (SH2)
Récemment, la décision d’abolir la fonction du bureau de superviseur au district et dans
certains cas, les changements apportés à celle des chargés de relève par poste ont eu pour
effet que le gardien de sécurité peut se retrouver seul au poste de police à faire la
surveillance de détenus à certains moments de la journée et de la semaine. Ces décisions
organisationnelles ont mené à la révision des instructions dans la plupart des districts.
Sans dire qu’elles ne font pas l’unanimité, elles causent quelques tracas aux responsables
de détention et requièrent des ajustements dans la description des tâches, des règles à
suivre et des pratiques. Avant ces changements, les gardiens étaient rarement seuls lors
de la surveillance. Lorsqu’un problème se présentait, que l’agent avait des questions ou
qu’une situation demandant une intervention directe se produisait, il pouvait faire appel à
un policier déjà présent dans la bâtisse.
« (...) ce qui arrive c ‘est qzte ce sont des personnes qui sont supervisées de
proche donc ça évite bien des problèmes (...) Ça veut dire qu ‘il y a toujours
un policier.., qui va être proche, pas loin, et qui va se présenter là alors ça
évite bien des choses » (SC1)
Depuis ces changements et les modifications des endroits de gardiennage, l’aspect
« supervision de près » n’a plus la même signification.
tt La particularité qu ‘on a depuis quelques temps c ‘est qu... avant ça au
district les personnes qui ‘on détenait ça se faisait presque exclusivement,
presque exclusivement ici au quartier général etj ‘avais toujours un policier
dans la bâtisse » (Sf1)
Une instruction révisée et plus détaillée pour les agents de sécurité et pour les policiers,
dans chacun des postes, a donc été privilégiée pour s’assurer du bon déroulement des
opérations liées à la détention, particulièrement depuis ces récents changements qui
touchent tous les districts.
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« (...) Alors e ‘est une décision organisationnelle, une décision qui vient du
quartier général, une orientation de Ï ‘organisation, qui fait en sorte qu’on a
plus personne depuis le 15 février qui assure une présence .. un suivi
opérationnel 24 heures sur 21 centralisé. (...) C ‘est eux autres (bureau de
superviseur au district) qui, par le tirs fonctions, centralisaient toïite la
détention (...), qui faisaient le suivi. (...) Alors en prévision de toute cela, il y
a ttne instruction qui a été faite pour permettre à nos gens dans tes différents
secteurs de connaître la coordination, de pouvoir travailler avec les détenus,
les agences et tout ça... » (SG2)
Actuellement, sans le bureau de superviseur de district qui centralisait les procédures, de
même que sans personne pour soutenir l’agent de sécurité, une nouvelle instruction
permettra de mieux informer l’ensemble des personnes concernées.
«Chacun des chefs de poste a une responsabilité d’inJrmer et de sensibiliser
ses supervise tirs de relève, les agents supervise tirs de relève, qui eux voient à
Ï ‘application de 1 ‘instruction qu ‘on a mis en place, là, pour assurer la
coordination de tous les détenus... » (SGI)
Soulignons que les policiers en place à l’arrivée d’un nouveau gardien (avant de repartir
pour d’autres fonctions) sont souvent amenés à fournir les instructions et à expliquer les
tâches, les limites et les règles de base s’ils s’aperçoivent que l’agent ne connaît pas le
fonctionnement. C’est donc un recommencement à chaque nouvel à agent affecté à la
garde. L’un des policiers rencontrés explique qu’il fait, avec l’agent, une révision des
éléments importants lorsqu’il sait qtie celui-ci se retrouvera seul dans le poste, situation
qui se produit surtout le soir.
« Comme chargé de relève, c ‘est mon rôle d’aller lui dire — moi en tout cas,
je sais quej ‘ai toujours fait comme ça — quandje sais qui ‘il va retomber tout
seul, je vais le voir — c ‘est la dernière personne que je vais voir avant de
quitter le poste de police — en lui disant.• « là pottr les 2 oit 3 prochaines
heures ... » c’est souvent de nuit que ça passe comme ça ! » (SG3)
Par ailleurs, deux des personnes rencontrées ont rapporté un moyen développé par les
agents de sécurité plus habitués au travail de garde de prévenus. Certains ont préparé une
fiche d’instructions concernant la garde au poste en question. Cette initiative sert aux
agents de sécurité, bien souvent moins expérimentés, qui peuvent parfois entrer en
fonction lors d’un changement de quart de travail et lorsque aucun policier n’est sur place
pour les superviser. Ce fait amène à penser que la transmission des procédures et du rôle
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de l’agent pourrait se faire par les gardiens plus expérimentés. Par contre, ces derniers ne
semblent pas tellement intéressés à prendre le temps d’expliquer les procédures à l’agent
qui prend la relève d’après les observations des interviewés.
« (...) le shifi finissait à minuit, nous on n ‘est pas là, Ï ‘autre arrive, il
remplace le premier, il pose des questions, le premier n ‘ci pas envie de lui
expliquer comment ça se passe. Il s ‘assoit là, et il se rend compte que « Oui il
y a des affaires àfaire ici, etje sais pas c’est quoi !» (...) « Ah non, personne
m ‘a rien dit » Par contre, sur le même principe, aufil dit temps, les agents de
sécurité qui sont plus chevronnés ont fait un genre de document, lin genre de
fiche pour ce qu ‘ily a à faire ici. » (SG3)
Rappelons que l’une des difficultés liées à ces contrats pour les agences est que le
personnel est sur appel, sans horaire fixe et que l’employeur ne peut pas garder «en
attente » un large bassin d’agents au cas où la police aurait besoin de gardiens. C’est
l’une des raisons qui pourrait expliquer que ce ne sont pas toujours les mêmes agents qui
sont envoyés pour la surveillance46. Une chose dont les participants sont bien conscients
est que l’agence a d’autres clients que leur service de police47. Par contre, la volonté des
personnes rencontrées est d’avoir des agents de sécurité qui veulent travailler dans ce
contrat, qui reviennent et par conséquent qui s’habituent. Ainsi, ils finissent par très bien
connaître leur travail, les policiers les connaissent et ils ont davantage confiance en eux
pour la surveillance temporaire d’un prévenu. Un roulement de personnel qui ne permet
pas de stabilité relative dans le groupe d’agent désigné est plutôt perçu comme un
désavantage pour les policiers.
« (...) parce que nous ce qit ‘on veut c ‘est que les gens créent tin habitude de
venir travailler ici, plus qit y ont l’habitude plus c ‘est facile donc etih notre
but c’est pas de s ‘en départir hein » (Sf1)
‘ Pourtant, selon les clauses du contrat, l’agence doit envoyer une liste (une liste de plus ou moins vingt
noms, dépendamment de l’ampleur de l’agence) des agents de sécurité qu’elle prévoit utiliser pour le
contrat. Ceux-ci font alors l’objet d’une vérification sécuritaire et normalement, seuls ces agents sont
autorisés à entrer au poste pour effectuer le gardiennage. En théorie, tous les endroits désignés dans le
district où se fait le gardiennage devraient avoir une liste mise à jour des gardiens de sécurité de l’agence
autorisés à surveiller. 11 est toujours possible en cour de contrat d’ajouter ou de changer des noms sur cette
liste.
Toutefois, l’opinion des personnes est claire sur le fait suivant; l’agence a la responsabilité de s’assurer
de pouvoir envoyer du personnel en mesure de remplir le mandat, qui répond aux critères d’intégrité de la
SQ et que les agents envoyés connaissent la nature de leur rôle.
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C’est beaucoup mieux que des agents qui ne viennent qu’une seule fois, qui ne sont
parfois pas intéressés à connaître le fonctionnement de l’organisation et des locaux, qui
n’écoutent pas ce que les policiers leur disent ou qui «ont aucune expérience pertinente à
ce type de surveillance. Par ailleurs, des agents qui ont beaucoup d’expérience de travail
et qui amènent avec eux leur méthode de travail habituelle peuvent également créer
certaines insatisfactions.
« Les difficultés rencontrées découlent du fait que e ‘est pas toujours les
mêmes personnes. Tu as beau former que iqu ‘un, tu as beau dire une journée
bon lui montrer comment ça marche, peut-être qtte tu ne le reverras plus
jamais, et peut-être qtte tu en as tin autre qui va venir et que lui aussi ne
reviendra plus jamais, donc il n ‘est pas intéressé à apprendre, pas intéressé à
comprendre. Donc la diversité du personnel fruit en sorte que ça augmente un
petit peu. La diversité de méthode de travail aussi, parce que dans ça, on a
reçu des agents qui ont beattcoutp d’expérience, qui sont vernis travailler ici
et qui ont fait des choses parfois qui nous ont mis un petit peu mal à Ï ‘aise,
parce qui ‘on n ‘était pas habitué à ça » (SG3)
Le lien entre le policier et l’agent est aussi propice à des insatisfactions ou à des tensions
lorsque les policiers ne perçoivent ni intérêt, ni sérieux et aucune réceptivité à l’égard de
commentaires des policiers, de la part de l’agent. Cet aspect est particulièrement vrai
pour quelques-uns des policiers rencontrés qui ont à travailler plus quotidiennement avec
les agents de sécurité (responsable de détention et chargé de relève). Donc, s’il est clair
pour eux que la SQ n’a pas de droit de regard sur les agents engagés par l’agence, il est
par contre possible pour les policiers d’émettre des réserves quant à certains agents, et
ainsi, la SQ peut refuser un agent si elle considère qu’il ne doit plus ou pas travailler dans
les blocs cellulaires.
« (...) ceux qui viennent régulièrement, c’est plus facile d’appeler une
« relation» quand tu sais le nom de la personne (...) que tu sens qui ‘il est
digne de confiance, et qui ‘il prend une certaine initiative, et même que ça
arrive des fois que ce sont de bons acolytes (...) ces gens-là, on leur fait un
peut plus confiance. C ‘est toujours l’aspect des nouveaux, et Ï ‘aspect de ceux
qui travaillent pas à notre façon, et qu ‘on peut pas leur demander de changer
leur façon de travailler, ils ne sont pas sous notre autorité. » (SG3)
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Les informations à transmettre sur les tâches et le rôle de l’agent doivent nécessairement
l’être par l’entremise de plus d’un mécanisme dans un contexte de diversité de personnel,
de méthodes de travail et de contexte opérationnel.
Dans la prochaine section, nous aborderons le rôle de l’agent de sécurité.
3.1.5-Partage de la fonction de garde de prévenus: Je rôle des agents de sécurité
privés
De manière générale, les responsabilités de l’agent sont de veiller à la sécurité de
l’environnement des prévenus en détention, de s’assurer du bon déroulement des
opérations dans le local lors de son quart de travail, de voir à ce que le régime de vie du
prévenu soit respecté (commander les repas, etc.), de compléter le rapport sur le
déroulement ( faits et gestes » du prévenu) de la détention et de communiquer avec un
policier dès qu’il observe une situation anormale. Il doit se promener régulièrement, tous
les 20 minutes, de cellules en cellules pour vérifier de visu que tout est normal, malgré la
présence de caméras dans plusieurs postes. En somme, les personnes rencontrées sont
unanimes sur ce rôle, qui consiste en une garde à vue constante et qu’en aucun cas il ne
peut intervenir auprès du détenu (à l’exception des cas d’urgence tel qu’un feu comme le
dit la politique) ou ouvrir les cellules. Il doit demeurer en tout temps à son poste.
À cet égard, la majorité des personnes rencontrées ont fait une distinction intéressante
entre la garde et la responsabilité de la détention.
«Alors faut différencier la garde et... la responsabilité de la détention. La
responsabilité de la détention est toujours inhérente à un policier, e ‘est
jamais une agence de sécurité qui est responsable de la détention. Far contre
pour ce qui est de la garde ça un agent de sécurité peut effectuer la garde »
(Sf1)
«(...) en fait e ‘est un gardiennage je dirais de sécurité, potti éviter que la
personne ... pose des gestes ... qui pourraient atteindre à sa sécurité» (SC2)
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Certaines expressions et analogies ont été utilisées par tous les répondants pour décrire le
rôle de l’agent par rapport au policier t l’agent de sécurité est « les yeux de la police », il
est un « outil » ou même un « système d’alarme », le « gardien fait partie du mobilier »
du bloc cellulaire ou il est « accessoire ».
Ce qui marque l’ensemble des discours des personnes rencontrées est que le gardiennage
de personnes incarcérées n’est pas une fonction principalement policière. Tous ont
mentionné ou indiqué clairement qu’il s’agissait d’une «fonction de sécurité », par
opposition à une «fonction de police t’>. Par conséquent, elle ne nécessite pas les
compétences d’un policier et n’implique pas la responsabilité de la détention.
«Le policier liii son travail c ‘est de l’amener à la garde et ça a toujours été
ça! (...) Moi, ma perception pis les policiers c ‘est toujours comme ça
exceptionnellement j ‘dois le faire mais de manière régulière c ‘est pas mon
travail c ‘est un travail d ‘un gardien de prison (...) » (SF1)
Parallèlement au fait que ce n’est pas une fonction dans laquelle ils croient accomplir leur
mandat policier, il semble que ce n’est pas un travail apprécié des policiers. Ainsi, le fait
que cette pratique soit entrée dans les habitudes depuis longtemps ne fait que renforcer
cette perception et favoriser le recours à des agences privées de sécurité.
L’association de la fonction de détention au gardien de prison paraît inévitable. Elle
réfère peut-être à la collaboration et à la division des fonctions qui existent depuis
plusieurs années entre les centres de détention et la police. La question de la confiance
envers les gardiens de prison vs les attentes envers les agents de sécurité est soulevée
dans la citation qui suit. Cette citation est présentée non pas parce qu’elle reflète les dires
de la majorité des répondants, mais plutôt parce qu’elle fait ressortir une certaine
hésitation à confier les prévenus détenus avant leur comparution aux agents de sécurité
bien que ce ne soit pas énoncé clairement
« (...) sij ‘étais policier à Montréal, quej ‘allais au centre de détention mener
mon détenu, j ‘aurais le sentiment de confier mon détenit à quelqu ‘un de
compétent, de quaflfié, qui est habitué de faire ça, qui connaît ses affaires
comparativement ait fait que je le confie à un agent de sécurité qui n ‘est pas
chez eux, qui n ‘est pas dans ses bebelles, et qui ne connaît pas ce que
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j’attends de lui nécessairement, ça va être très très différent. C’est pas que je
le confie à qïielqu ‘un, c ‘est que je confie le travail de surveiller à quelqu ‘un,
e ‘est un bond de différence... si on me disait demain matin, la compagnie de
sécurité X ou un centre de mini-détention à (‘nom d ‘ttne municipalité et que
là, quand vous avez des détenus vous allez (...) au ministère des détentions, je
serais à l’aise avec ça (...). moi, je l’ai arrêté, j’ai fait ce quej ‘avais à faire,
il a été écroué, ses empreintes sont prises.., tiens voici c’est votre
responsabilité, je me fous comment ça marche dans votre bâtisse, je vous 1 ‘ai
confié en bon état, et on vient le chercher demain à 11h en bon état (...) Mais
là, s ‘il y a un détenu à qui il arrive que lqtte chose, je suis directement
imputable, et 1 ‘employé qui est en train de le surveiller, j ‘ai pas vraiment un
lien d’autorité sur lui, je ne le connais pas, je l’ai pas embauché, je ne le
supervise pas, je ne Ïtti ai pas donné de formation, je sais pas qitelle
formation il a , j ‘aurai jamais d’évaluation à faire de lïti pour lui dire
« quand tu fus ça, c ‘est pas correct », c ‘est ça notre problème, c ‘est ça le
hic; alors que si j ‘appelais un policier chez lui, je sais qui j ‘appelle, je sais
que je transfere un bout de ma responsabilité à ce policier là, etje sais qïtelle
formation il a. » (SG3)
Ce qui ressort est que la confiance est basée en partie sur la perception d’une organisation
autonome qui gère directement ses propres employés, ayant une structure qui garantit
davantage la connaissance du travail de même que du personnel assez stable et formé
spécifiquement pour la fonction. Ce type de structure garantirait une meilleure
connaissance des agents à qui sont confiés les prévenus ainsi qu’une séparation claire de
la responsabilité en cas d’incident.
Un autre aspect qui ressort des entrevues est que la garde de prévenus n’est pas une tâche
complexe.
«(...) il ne faztt pas oublier que le travail d’un agent de sécurité c ‘est pas
tellement complexe... ce ne sont pas des tâches qui sont très diversifiées! Tu
es là, tu attends, tu regardes ton chose et... tu te promènes, c ‘est ça grosso-
modo, et à l’occasion tu appelles certaines personnes ... (...)» (SF2)
La perception dominante parmi les personnes rencontrées est que les agents de sécurité
qui font le gardiennage n’ont pas besoin de formation particulière autre que la
connaissance des tâches spécifiques au gardiennage de prévenus en détention dans les
postes de la SQ. D’ailleurs, aucune précision n’est faite dans le contrat à propos des
exigences de formation, outre ce que l’actuelle Loi sur les agences d’investigation ou de
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sécurité prévoit comme condition à l’obtention d’un permis d’agent, c’est-à-dire aucune
exigence.
Les interviewés se fient aux agences puisque ce sont elles qui engagent le personnel et
qui prennent la décision d’envoyer les gardiens pour le contrat.
« J’espère bien qu ‘eux ils font du tri sélectif parce quej ‘espère qu ‘eux autres
ont une mini-formation.., quelque chose... j’espère qu’il n a jamais
personne qui nous a été envoyé ici en liii disant . « On t ‘embauche cet apïès
midi, on te donfle une chemise, tu t ‘en vas au poste de (nom dc la ville) ce
soir, on a besoin de quelqu ‘un. » J’espère que c’est jamais arrivé, mais en
tout cas, on a aucun contrôle là-dessus, dans le sens que... à ma
connaissance, les gens qui entrent ici on les enquête pas, ça c ‘est certain, on
les enquête pas avant — en tout cas si on les enquête après, il n y a jamais
personne qïti m ‘en aparlé » (SG3)
Les personnes rencontrées considèrent que la grande majorité des gardiens font très bien
leur travail. Il y a toujours la période de «rodage » dans leurs premiers quarts de travail,
mais lorsqu’ils reviennent plus d’une fois, ça se place. Ils privilégient donc une certaine
connaissance du métier et l’expérience comparativement à une formation générale.
Les qualités recherchées pour le gardiennage de personnes incarcérées sont similaires à
ce qu’un agent de sécurité devrait posséder selon les répondants responsable, sens de
l’observation, professionnel, sens de l’organisation, réceptif aux consignes et à la façon
de travailler des policiers et consciencieux dans son travail. Ils qualifient la tâche de
simple mais longue et souvent ennuyeuse.
« (...) La personne que nous on a besoin, c ‘est une personne qui attentive, qui
regarde ce qui se passe, qui est vigilante pis qui nous rapporte les
événements, les incidents (...) je pense qui ‘on n ‘est pas rendu au point
d’exiger des qualités requises pour faire le travail. Je pense que ça relève
plus dii niveau de l’agence par rapport à ce qui ‘on leur demande. » (SG2)
Enfin, le fait que la clientèle à surveiller est celle de prévenus incarcérés avant une
comparution ne requiert pas d’approches ou de connaissances particulières. Par contre, ils
ne cachent pas que parfois, des gardiens ne reviennent pas parce qu’ils ne se sentent pas à
leur place. Certains n’apprécient pas ce contexte, sont impressionnés ou se sentent mal à
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l’aise aussi bien devant les policiers que devant les prévenus, ou à l’inverse, démontrent
un peu trop d’arrogance.
Ce rôle conserve une importance cruciale dans le cadre du processus judiciaire enclenché.
En effet, l’importance48 d’une organisation plus structurée et plus uniforme de la fonction
de gardiennage de prévenus en détention avant leur comparution, ainsi que d’une
assignation claire des rôles et des règles l’entourant est principalement d’assurer la
sécurité des prévenus et la légitimité de la preuve à la Cour. Par exemple, le rapport
rempli par l’agent de sécurité lors de sa garde pourra servir au policier dans Ï’élaboration
de son dossier pour le Procureur. Également, le gardien peut être appelé à la Cour en tant
que témoin au dossier. Toutefois, les tâches qu’ils doivent effectuer, notamment la
surveillance et la complétion du rapport sur le déroulement de la détention peuvent avoir
un impact sur le travail et les obligations du mandat policier.
C’est dans ce contexte, surtout à partir du moment où le gardien a beaucoup plus de
chance d’être seul dans le poste durant la surveillance, que la révision de l’instruction
pour la plupart des districts s’est avérée nécessaire. Lorsque l’agent de sécurité n’est pas
supervisé directement par des policiers sur place, son rôle se doit d’être plus élaboré et
détaillé. Quelques raisons expliquent ce constat: premièrement, pour apporter une
garantie supplémentaire que le processus de détention se passe légalement afin d’éviter
des situations à risque découlant d’un manque de connaissance; deuxièmement, pour
s’assurer que tous connaissent bien la séparation de leur rôle et les tâches qui s’y
rattachent compte tenu de ce nouveau fonctionnement sans policier sur place. Les
mécanismes de transmission de l’information deviennent d’autant plus pertinents.
L’importance de délimiter les rôles de manière claire tient également à une autre raison.
S’il survient un incident au moment de la garde, tel qu’un suicide ou un vol par exemple,
les policiers veulent éviter les ambiguïtés potentielles dans le cadre d’une enquête
Ces 2 motifs ont été mentionnés par SCIA, SC, SIMP et par l’un des représentants syndicaux d’un
service de police municipal.
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interne. Donc si les policiers respectent les directives et que les agents respectent les
consignes données par les policiers, il est plus facile de comprendre ce qui s’est produit.
« Parce que je suis convaincu, s ‘il arrivait un malheur à un détenu dans nos
cellules je suis convaincu que ce serait pas l’agent de sécurité qui serait sttr
le tapis roitge ce serait et le policier qui est venu le mener et 1 ‘ensemble de la
Sûreté du Québec et le chargé de relève cette journée-là (...) je sais pas qui
va répondre de ça (...) ça va être notre organisation plus que les policiers
exactement. Mais ce sont des choix qit ‘on fut, il n a pas de système
parfait » (SG3)
Parmi les personnes rencontrées, il n’y a pas beaucoup de réticences explicites à
l’utilisation de services privés pour la garde de prévenus en détention. Elles considèrent
qu’ils ont leur place dans le service de police, tant et aussi longtemps qu’ils n’effectuent
pas de fonctions policières. De plus, la majorité des participants ont mentionné n’avoir
entendu que très peu de réticences de la part des policiers dans les postes49. L’unique
point sur lequel tous les participants ont évoqué clairement des réserves est celui d’une
garde par un agent de sécurité lorsqu’il est seul au poste. Cette situation soulève des
craintes quant à la rapidité d’intervention des policiers en cas de situations d’urgence.
« (...) Un détenzt c ‘est ttn détentt, on prive quelqu ‘un de sa liberté, donc à un
moment donné, ce serait normal, selon moi, que ce soit des policiers
chevronnés, compétents, qu’on connaît, qui soient à même de surveiller... »
(SG3)
« Même dans un inonde parfait, les policiers qui patrouillent, il devrait y
avoir un policier dans le secteur 6, le secteur 6, c ‘est pas juste le poste de
police, c ‘est le centre-ville au complet, donc physiquement je pourrais inc
retrouver à 2 km. - 2km et demi du poste, je pourrais être en train de faire
une intervention, et là j ‘aurais à venir intervenir au poste (...) On peut rien
que penser à qïteÏqu ‘un qui s ‘étozffe, par exemple, je pense que là, t ‘agent de
sécurité pourrait petit-être prendre / ‘initiative d y aller. Mais encore là, non,
s ‘il fait son travail comme il le faut, il n ‘a pas d’affaire au niveau
projèssionnel. On sait jamais, il peut sinntler lui de l’autre côté. Ça peut
arriver, je pense à ça de même, il est tout seul, en train de manger, pifpaf il
appelle à t’aide, ça va prendre un certain temps avant qu ‘il y ait un policier,
d’ouvrir les portes, se rendre là... Donc ce sont des choses qui ont changé le
plus là)) (SG3)
‘ Par contre, il faut rappeler que davantage de directeurs, gestionnaires et d’administrateurs ont été rejoints.
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Par ailleurs, un aspect avantageux de la garde par des agents de sécurité est souligné par
l’un des répondants le gardien est attitré seulement à cette tâche, contrairement à une
organisation où des préposés aux télécommunications ou des policiers (sous-officier,
chargé de relève ou autre) ont d’autres tâches à accomplir en même temps qu’ils
surveillent les caméras à leur poste et effectuent une ronde à toutes les 15 ou 60 minutes.
« (...) la surveillance va être moins bien faite que si e ‘était un agent de
sécurité parce que te policier qui va être là il va être obligé de compléter ses
rapports, préparer son dossiers pour la cour etc, donc il n ‘aura pas la même
attention, et il ne fera pas sa ronde aux 15 mnirnutes (...) comme je vous dis ce
sont les yeïtx qui sont um?iquement pour ça, donc ça n ‘a pas de prix, c ‘est sûr
et certain (...) tu peux pas avoir plus efficace, il ne fait qîte ça, aucune autre
responsabilité » (SG3)
Sur le plan syndical, il y a moins de réticences face à l’exécution de gardiennage de
prévenus en détention avant leur comparution que pour des fonctions telles que la
surveillance de scènes de crimes, la cueillette de plants de marijuana et même la garde de
prévenus lors d’une hospitalisation.
Une seule des personnes rencontrées a indiqué que le syndicat des policiers de la SQ
avait réagi récemment à cette utilisation. Dans ce poste, à chaque agent de sécurité qui
entre pour faire la garde de prévenus, un grief est déposé à l’employeur.
« (...)... C’est dur d’émettre une opinion là où je suis, personnellement, c ‘est
bien personnel je ne suis pas d ‘accord avec 1 ‘utilisation de Ï ‘agent de sécurité
pour remplacer le travail policier, ça, je suis convaincu de ça I Par contre, je
suis bien d ‘accord avec la façon ce qu ‘il fait comme travciiÏ, donc dans un
monde parfait, ce serait tin policier qui est affecté seulement à faire ça. (...)
Je sais que mon syndicat dit qzte oui c ‘est tin travail de policier (...) c ‘est le
syndicat de la Sûreté du Québec... qui a dit. regarde, on a les polices, on a
jïtste à en trouver des polices pour garder nos détenus » (SG3)
L’utilisation de services privés de gardiennage en milieu hospitalier, lorsqu’un détenu a
besoin de soins médicaux, soulève toutefois plus de réticences parmi les personnes
rencontrées comparativement à l’utilisation dans les blocs cellulaires. Ceux qui l’ont
abordé ont mentionné que c’était très rare comme utilisation et que la garde par un
policier était privilégiée. Certains précisent que si la personne a besoin d’une
hospitalisation, c’est qu’elle n’est pas en mesure de s’évader ni de tenter quelques
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manoeuvres que ce soit, et que dès qu’elle est rétablie, elle est ramenée au poste. Ce type
de surveillance implique un contact direct avec la personne sous garde et les risques pour
sa sécurité, celle de l’agent et du public, ainsi que les risques d’évasion sont beaucoup
plus présents dans la mesure où la personne a la capacité d’agir et ce, dans un lieu public.
Le rôle donné à l’agent de sécurité est donc un élément qui conditionne l’organisation des
services privés pour le gardiennage de prévenus, tout comme la structure que la police a
élaborée pour la détention des prévenus avant leur comparution en est un.
3.1.6-Stratégie d’organisation de la détention et utilisation de services privés pour la
garde de prévenus
Rappelons que l’évolution et les facteurs explicatifs de l’utilisation actuelle de services de
sécurité privés ont fait naître le besoin d’une restructuration des ressources nécessaires à
la détention pour la SQ.
Pour faciliter et uniformiser le travail avec l’agence et pour maximiser les coûts associés
aux ressources contractuelles, par exemple, plutôt qu’appeler trois gardiens dans trois
postes différents, en appeler un seul à un endroit, les responsables administratifs et
opérationnels mettent en place des stratégies que nous appellerons de « répartition de la
détention » pour effectivement maximiser l’utilisation des services privés.
Dépendamment de l’ampleur du territoire, des infrastructures et des installations
disponibles permettant l’incarcération et la proximité d’un palais de justice notamment,
un ou seulement quelques-uns des postes seront désignés comme endroit où se fait la
détention. Des points stratégiques sont identifiés. Parfois il s’agit d’un poste central et
parfois les postes peuvent être identifiés en fonction du type de division du territoire. Par
exemple, dans la plupart des districts participants, le QG est souvent le principal endroit
de détention. D’autres endroits tels que les anciens services de police municipaux (à la
suite des intégrations), qui ont des installations adéquates et en plus grand nombre, seront
également retenus. Enfin, les endroits privilégiés et qui seront recommandés pour la
détention peuvent varier en fonction de la période de temps de détention prévue avant la
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comparution. Cette structure permet d’éviter l’éparpillement de la détention, des
ressources tant financières qu’humaines associées et permet une gestion plus serrée de la
procédure liée à la détention qui était auparavant centralisée par le superviseur au district.
Une fois que ces endroits sont déterminés, le nombre de contrat avec des entreprises
privées de sécurité sera évalué en fonction du besoin anticipé ou déjà connu. De cette
façon, les agences peuvent avoir un seul endroit ou quelques-uns où ils devront envoyer
leurs agents, ce qui simplifie souvent la tâche de l’avis des personnes interviewées.
Également, ce genre de stratégie permet d’assurer un certain volume de gardiennage à
l’agence privée.
Dans le développement d’une telle stratégie, un autre élément est considéré, le calcul
« coût bénéfice » lié au transport des personnes prévenues au lieu d’incarcération et
ensuite à l’endroit de la comparution. Le transport implique généralement deux policiers.
Le trajet d’un bout à l’autre du district peut prendre dans certains cas jusqu’à 1h30 — 2h,
ce qui n’est pas négligeable dans le calcul des coûts en ressources humaines et autres. La
détermination des endroits de détention doit donc tenir compte de ce facteur.
Mais la stratégie n’est pas perçue de la même façon dans un des postes où un chargé de
relève a été rencontré. Ce policier comprend l’idée de vouloir réaliser des économies en
terme d’agent de sécurité en incarcérant les prévenus le plus possible au même endroit.
Par contre, il a parfois l’impression que c’est un moyen de compliquer les choses étant
donné toute la procédure et le transport que ça implique et que ce n’est pas toujours la
meilleure alternative avant la comparution. La logique poursuivie n’est pas toujours
vérifiable; à son avis, dans certains cas, l’incarcération au poste local où s’est faite
l’arrestation serait préférable.
Toutefois, il revient au superviseur (responsable ou chargé) de relève dans chacun des
postes de juger de la meilleure solution pour la détention (en considérant le coût, le
transport, l’endroit de comparution, etc.). C’est dans ce sens que pour ce même policier,
il n’y a pas de solution unilatérale qui s’applique à toutes les situations possibles;
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beaucoup de cas par cas, avec des règles d’incarcération pré-établies mais qui ne sont pas
nécessairement incontournables.
Enfin, c’est à la suite de la détermination des lieux de détention où se fera principalement
le gardiennage, que les services de police pourront évaluer le nombre d’heures de garde
anticipées et par conséquent, le nombre d’agence qu’ils croient nécessaires pour répondre
à la demande. La plupart des districts ont ou envisagent plus d’un contrat pour le même
district puisqu’il est souvent exigeant pour une seule firme privée d’assumer le service
pour l’ensemble du territoire.
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3.1.7-Mandat et responsabilités des policiers associés à l’utilisation de services privés
pour Je gardiennage de prévenus
Jusqu’à maintenant, nous avons fait ressortir les tendances et les motifs d’utilisation de
services privés pour la garde de prévenus ainsi que les éléments qui conditionnent
l’organisation de ces services. Dans cette section, nous verrons comment s’insèrent
l’utilisation et l’organisation dans le travail policier.
Tout d’abord, nous avons voulu savoir comment les personnes rencontrées concevaient la
détention dans le cadre du mandat policier et par conséquent, comment l’utilisation
d’agents privés pour la garde de personnes incarcérées était intégrée à leur mandat. De
manière générale, quatre éléments relatifs au mandat policier sont ressortis assez
naturellement chez la majorité des personnes ils ont abordé l’utilisation d’agents de
sécurité pour le gardiennage de prévenus incarcérés avant la comparution en expliquant
les fonctions, les règles et les exigences liées à l-la patrouille; 2-l’arrestation; 3-la
détention et; 4-à la comparution.
Les prochaines sections aborderont deux éléments sur lesquels les répondants ont mis
l’accent puisqu’il s’agit du point de départ pour l’utilisation et l’organisation des services
privés de gardiennage l’arrestation et la décision de détenir ou non une personne arrêtée.
À la suite de l’arrestation d’un individu, la police a la possibilité de détenir ou non cette
personne. La décision de détenir ou non dépend normalement de mécanismes légaux
indépendants, mais il reste toujours une certaine discrétion au policier. Lorsque la
décision de détenir un individu est prise, le policier doit bien sûr procéder à
l’identification de l’individu pour les dossiers de la justice et il doit effectuer la fouille du
prévenu avant l’incarcération.
Parallèlement, selon l’un des répondants, lorsque la détention a été retenue, la première
préoccupation du policier est de faire comparaître la personne le plus tôt possible. Ensuite
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c’est de s’assurer que la personne incarcérée avant sa comparution est bien traité, que ses
droits sont respectés, qu’il a accès aux services auxquels il a droit dans son régime de vie
et d’assurer la sécurité du détenu (ici, il sous-entend entre autres, les risques de suicide).
Le régime de vie du prévenu en détention est très important pour la comparution. En
effet, la responsabilité d’une personne en détention implique de faire en sorte qu’outre sa
sécurité, les règles du «voir-dire » et de ce qu’ils appellent la «chaîne de possession »
soient respectées. Le policier détient donc la responsabilité de faire en sorte que le moins
possible de personnes soit en contact avec le prévenu (visites restreintes). Dans la
situation où aucune attention ne serait portée à ce régime de vie avant la comparution, le
prévenu pourrait faire valoir ces conditions à la Cour et ainsi, menacer la preuve et
l’accusation. Le policier qui a fait l’arrestation est normalement en charge de déposer la
plainte contre l’individu et de s’assurer que la preuve soit valide à la Cour, mais aussi de
prouver que les motifs pour lesquels il l’a arrêté et détenu sont justifiés.
Toutes ces préoccupations et responsabilités associées à la détention visent un objectif
final qui est d’amener l’individu à sa comparution. Normalement, à la suite de la
comparution, les policiers sont exemptés de toute responsabilité face à l’individu.
Donc pour le policier, la détention d’un individu dans les cellules d’un poste, lorsque la
situation le requiert, est une étape parmi l’ensemble du processus judiciaire qui débute ou
qui est déjà en cours. Pour les services de police, la garde demeure momentanée, en
attendant la comparution ou le retour en centre de détention de l’individu. C’est toutefois
une étape importante puisqu’elle est directement l’expression du pouvoir de coercition et
de restriction de liberté. Elle sert à la fois des objectifs de sécurité publique et de justice,
sans qu’une décision de la Cour n’ait été prononcée.
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3.1.8-Utilisation de gardiens privés lors de la détention de prévenus: quelques
paramètres i l’intérieur du travail policier
L’arrestation et la détention à l’intérieur du mandat de la police permettent de reconnaître
quelques paramètres d’utilisation des services privés de sécurité pour effectuer la garde
de personnes incarcérées dans les postes de police de la Sûreté du Québec avant leur
comparution.
En premier lieu, une fois que la décision de détenir l’individu est prise, le temps de
détention sera déterminé par la probabilité de faire comparaître la personne devant un
juge dans les meilleurs délais. La période de temps maximale exigée par la loi pour une
incarcération avant comparution est de 24 heures si un juge de paix est disponible à
l’intérieur de cette période, et sinon, ce sera le plus tôt possible (art. 503(1), Code
criminel), période qui ne devrait jamais dépasser 4$ heures, par exemple la fin de
semaine. L’utilisation de services privés de sécurité pour la garde de prévenus se fait à
l’intérieur des limites de ces périodes. On peut penser que ce type de gardiennage dans
les cellules des postes de police ne peut donc pas dépasser deux jours. Les interviewés
ont par conséquent nuancé les moments d’utilisation des services privés. Ils se rejoignent
assez bien sur le fait que c’est davantage le soir et la nuit qu’un appel pour un agent de
sécurité a plus de chance d’être placé. Par contre, cela n’empêche pas que des gardiens
soient appelés également de jour, lorsqu’il n’y a aucun policier disponible pour la
surveillance et ceci, dépendamment du temps de détention anticipé avant la comparution.
« le seul moment où je peux prendre la décision de ne pas en appeler, c ‘est
quand les délais sont courts, disons qat ‘il est 10h le matin, il y a qïteÏqu ‘itn
qui procède à une arrestation, il faut lejàire comparaître, il va comparaître à
2 h l’après-midi ou bien dis-toi bien 1]hl/2 le matin, c’est sûr que
j ‘appellerai pas un agent de sécïtrité parce que les policiers qui vont
s ‘occïtper du dossier, ils vont s ‘occuper de la surveillance du détenu. » (SG3)
Rappelons que règle générale, le gardien de sécurité intervient au moment où la personne
est incarcérée dans la cellule. De plus, nous pouvons comprendre que les policiers
demeurent responsables des prévenus détenus avant leur comparution et qu’ils doivent
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faire en sorte que la détention se déroule dans le cadre d’un ensemble de règles légales et
éthiques.
Enfin, c’est à partir de la décision de détenir une personne à la suite de son arrestation
que se crée la demande en personnel de sécurité pour la SQ. Cette demande en personnel
privé est donc influencée par les cadres légaux et organisationnels qui régissent les
policiers lors de l’arrestation notamment. De plus, le volume d’arrestation dans un district
représente un indicateur du nombre de personnes qui devront être incarcérées et par
conséquent, du volume d’utilisation des services des agences de sécurité privées pour la
surveillance50.
Le processus de l’arrestation à la comparution, à priori, met en perspective trois angles
d’approche qui semblent pouvoir faire varier l’utilisation de services privés pour la garde
de prévenus dans le cadre du travail policier:
1. la décision de détenir une personne ou non;
2. le choix de l’institution qui sera en charge de détenir la personne lorsque cette
décision a été retenue, et;
3. la période de temps qui s’écoule entre la décision de détenir et la
comparution.
Les trois angles d’approche font principalement varier le volume de personnes
incarcérées dans les postes de police mais à des moments différents du processus.
D’ailleurs, les personnes rencontrées signalent que des facteurs ont influencé l’utilisation
et l’organisation des services privés de gardiennage en agissant sur l’un ou l’autre de ces
angles : par exemple, la baisse ou une certaine coupure de collaboration des centres de
détention a pu avoir comme effet d’augmenter le volume de personnes détenues par la
police avant la comparution et d’autre part, la comparution par téléphone, ayant comme
effet de diminuer le temps avant que le prévenu comparaisse, et par conséquent, le
50 existe certainement d’autres facteurs qui influencent le volume d’utilisation des services d’agences
privées de sécurité qui ne peuvent être abordés dans le cadre de cette étude.
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volume de personnes à détenir par la SQ, a pu avoir un impact sur la période séparant la
décision de détenir et la comparution.
En somme, en ce qui concerne la garde de prévenus détenus en attente de leur
comparution dans le cadre de la mission des policiers, la première base de partage de la
fonction est donc la responsabilité de la personne incarcérée. Les policiers demeurent
avant tout les seuls responsables de la personne détenue avant sa comparution. Le gardien
est pour sa part le gardien de la sécurité du prévenu, mandaté par le policier pour qu’il
s’assure du bon déroulement de la détention. Les policiers sont bien clairs sur le point que
l’agent de sécurité ne doit pas être appelé à faire du travail de police.
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3.2-Services de police municipaux et centres de détention
Les démarches entreprises auprès des services de police municipaux ont permis
d’identifier deux services de police qui pouvaient servir d’exemples les services de
police des villes X et Y, qtie nous nommerons ainsi pour les besoins du présent travail.
3.2.1-Services de police municipaux X
Dans un premier temps, le service de police municipal X (niveau de service 3) n’a en fait
jamais utilisé de services privés de gardiennage de prévenus adultes dans le bloc
cellulaire. Ils ont plutôt eu recours à de tels services du côté juvénile, il y a plus de six
ans. Depuis la rénovation du poste, une cellule vitrée adjacente au bureau du sergent de
poste a été aménagée, ce qui lui permet d’effectuer une surveillance constante et par
conséquent, le recours à des services privés n’est plus nécessaire. Dans un deuxième
temps, on nous précise que les firmes privées de sécurité étaient requises pour la garde
des prévenus qui devaient être hospitalisés avant leur détention et uniquement en ce sens.
Par contre, il n’existe pas de registre indiquant la fréquence exacte de leur utilisation mais
la personne en charge de la facturation mentionne que cette fréquence était d’environ une
à deux fois par mois. La firme avait un contrat avec la ville, au plus bas soumissionnaire,
jusqu’à 2003. Cette entente n’est plus en vigueur depuis les fusions municipales. Une
nouvelle convention de travail des policiers a été négociée et signée, dans laquelle il est
spécifié que dans tous les cas de garde dc détenus, cette dernière sera effectuée par des
policiers syndiqués.
Le répondant de la Fraternité des policiers et policières du service de police X a d’ailleurs
confirmé que cette pratique ne se fait plus depuis le regroupement des sûretés
municipales des différentes villes. Le syndicat des policiers de l’ancienne ville faisait des
pressions auprès de la direction du service de police depuis quelques années pour que
cette utilisation soit abolie. Les raisons avancées par lui pour justifier une telle demande
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sont premièrement, que tant que les prévenus qui doivent être incarcérés n’ont pas
comparu, ils demeurent sous la responsabilité du policier qui a procédé à l’arrestation, et
donc, du service de police. De plus, la volonté de minimiser les risques d’une part pour la
sécurité des gardiens et du personnel de l’hôpital et d’autre part, pour minimiser les
risques d’évasion, a été invoquée. Il y avait donc de grandes réticences à cette utilisation.
Ce même répondant de la fraternité des policiers et policières du service de police X
ajoute que lorsque des tâches telles que la surveillance de personnes incarcérées ne sont
pas effectuées par des policiers, il y a des risques d’interférence sur le reste du processus
judiciaire notamment, que ce processus soit entrecoupé. Les aspects suivants peuvent en
souffrir: le nombre de témoin à appeler à la Cour, la pertinence de la preuve et sa
crédibilité de même que la connaissance par le policier des preuves qu’il aura à présenter.
Il fournit l’exemple d’une fonction qui a été réservée aux policiers après plusieurs
demandes. Si le photographe d’une scène de crime est le policier mais que celui qui
développe les photos et fait les retouches ou agrandissements n’est pas le policier51, donc
un civil, et bien le policier qui reprendra les photos par la suite ne connaîtra pas
nécessairement les détails puisque ce n’est pas lui qui les a développées et «travaillées».
Par conséquent, il est probable que sa preuve en souffre s’il ne peut expliquer clairement
l’ensemble des éléments devant la Cour, ou, il pourrait être obligé d’amener plus de
témoin pour que sa preuve soit complète.
Bien que la garde de prévenus ne soit pas une fonction policière en tant que telle selon le
représentant de la Fraternité, elle fait partie du processus sous la responsabilité du
policier. En ce sens, il devient plus <(risqué)) de partager plusieurs petites tâches
connexes, puisque de cette manière, il y a plus de chance de perdre les détails et les
chaînons importants, qui permettent tous de rendre efficace le travail policier et d’en
assurer la qualité. La fonction de garde de prévenus en détention avant la comparution
fait partie d’une «chaîne>) de fonctions, tant que la comparution n’a pas eu lieu. Il ajoute
Il s’agit d’une situation qui avait causé des discussions entre les policiers de la ville X et qui était passée
en arbitrage. Les policiers se sont faits donner raison ces deux fonctions connexes relatives aux scènes de
crime, le photographe et le développement des photos, seraient donc réservées aux policiers, depuis 1994,
pour ce service de police.
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que cette utilisation ne servait en fait qu’à économiser quelques dollars seulement,
comparativement aux inconvénients qui pouvaient en découler. À son avis, si ce n’est que
pour quelques heures, il se pose la question si c’est vraiment nécessaire d’économiser un
si petit montant par rapport aux avantages réels que cette utilisation amène.
Par conséquent, pour la détention des prévenus avant la comparution, le poste municipal
X dispose actuellement d’un système de caméras qui permet à l’agent de poste de
surveiller les neuf cellules à la fois. L’agent de poste est tenu de visiter le bloc cellulaire
toutes les heures et il existe un registre de contrôle à cet effet.
3.2.2-Services de police municipaux Y
L’utilisation de services privés pour la surveillance de prévenus en détention à la sûreté
municipale Y (niveau de service I) se fait par le biais des postes de la Sûreté du Québec
situés à proximité du corps municipal, c’est-à-dire dans les cellules appartenant à la SQ.
Le service de police Y a conclu une entente verbale, depuis quelques années déjà, avec
l’un des postes de la SQ situé dans la région. Lors de l’utilisation des cellules de la SQ
par la Sûreté municipale, les frais du recours à des services privés sont partagés entre les
deux corps de police et facturés à l’utilisation par la SQ. Donc, le corps de police Y n’a
jamais eu de contrat signé avec une firme privée, c’est toujours par le biais de la SQ.
L’entente vise à soutenir la sûreté Y lorsqu’il y a un surplus de prévenus à détenir avant la
comparution. Le directeur de la Sûreté municipale explique qu’au cours de la dernière
année, ils ont dû amener presque systématiquement leurs prévenus dans les cellules de la
SQ puisque leur bloc cellulaire était en rénovation. Même avant les rénovations, ils
avaient presque uniquement des salles de transition et pas de caméra. Ils amenaient donc
déjà leurs prévenus à la SQ mais à une fréquence moindre, c’est-à-dire de trois ou quatre
fois par année. Il aborde les raisons qui pourraient expliquer le pourquoi de cette entente
la fermeture du centre de détention de la région il y a plus de cinq ans environ, ayant
comme conséquence notamment de diminuer les possibilités de répartition des prévenus
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en détention pour le corps de police; le centre de détention d’une région voisine a pour sa
part coupé de beaucoup la possibilité de recours au mécanisme d’ «assistance à
l’administrateur» dû au manque de place à l’établissement.
Par conséquent, bien que les rénovations aient pu aider à ce que le 5M assume davantage
ses détentions, les postes de la SQ étaient encore utilisés au moment de la conversation
par téléphone mais surtout la fin de semaine dans les cas où la détention est prévue pour
plus de 24h. Toutefois, le directeur du poste municipal Y ajoute que pour la garde dans
son bloc cellulaire maintenant rénové, il privilégie le recours à des policiers temporaires
ou auxiliaires plutôt qu’à des agents de sécurité privés. Actuellement, c’est plus
avantageux et plus rentable pour lui de faire appel à ces policiers auxiliaires ou
temporaires parce que les coûts ne sont pas tellement plus élevés. S’il ne les emploie pas,
ils auront tendance à quitter la région pour trouver un emploi ailleurs, ce qui n’est pas
avantageux à long terme pour le service. Pour le moment, le volume d’effectif et les coûts
reliés ne nécessitent pas qu’il ait besoin de recourir aux services d’agences privées. Il
perçoit encore plus d’avantages à se servir de son propre personnel.
Ces deux cas ne permettent pas de tirer un constat généralisable à toutes les sûretés
municipales par rapport à l’utilisation d’agences privées de sécurité pour la garde de
prévenus dans les blocs cellulaires. Il faudrait certainement approfondir la recherche sur
le sujet. Par contre, quelques notions, qui seront abordées dans la prochaine section
méritent d’être retenues à des fins de comparaison avec la SQ.
Nous verrons également les différences et les ressemblances amenées par les personnes
rencontrées à la SQ. De plus, les conversations téléphoniques avec les fraternités des
policiers et policières municipales (et l’association des policiers provinciaux) seront
mises en contexte.
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3.2.3-Comparaison entre la police municipale et provinciale: perceptions des
membres de la SQ des services municipaux
Le premier constat qu’il est possible de tirer des entretiens avec les membres de la SQ
lorsqu’ils comparent les services municipaux (5M) à la SQ, est que les 5M font moins
affaire avec des firmes privées pour la surveillance de prévenus en détention avant la
comparution que la SQ. Non seulement les entretiens le font ressortir, mais les quelques
contacts avec les sûretés municipales le mettent aussi en évidence. Par contre, il semble
que les sûretés municipales font appel à des services privés pour d’autres fonctions. Il n’y
a qu’à penser aux multiples agents de stationnement qu’il est possible de voir dans
plusieurs villes, aux services supplétifs qui patrouillent dans une des plus grandes villes
du Québec, l’utilisation de patrouille à vélo, etc.
« (...) il arrivait qu’on faisait affaire (lorsqu’il était au service municipal,
avant les intégrations policières) avec les agences de sécurité, je vous dirais
que e ‘était exceptionnel mais e ‘était pas pour des détenus, c ‘était plutôt le
type (...) de travail qu ‘on leur faisait faire, et e ‘est plate (...) la
surveillance de bôtiments qui n ‘était pas criminelle, (...) c ‘était juste qu ‘il
fallait surveiller à quelque part et à ttn moment donné, on décidait de
déléguer ou on se servait aussi de certaines compagnies. Si quelqu ‘un nous
demandait de faire une surveillance, on disait non, ce n ‘est pas de notre
ressort, on re’férait cette compagnie-là qui eux embauchaient en sous
traitance. Ça n ‘arrivait pas souvent, mais on en avait îtne avec qui on faisait
affaire comme ça. » (SG3)
Certaines des persoimes rencontrées dans les districts de la Sûreté du Québec avaient déjà
servi comme policiers dans un corps municipal. Quelques éléments de comparaison ont
été soulevés par eux ainsi que par les autres membres de la SQ pour expliquer cet usage
différent.
En premier lieu, l’ampleur du territoire que dessert normalement une sûreté municipale
est moins importante que le territoire desservi par un district de la SQ. De plus, les
cellules et l’ensemble des services policiers se retrouvent le plus souvent à un seul
endroit52, c’est-à-dire qu’ils sont centralisés au poste municipal, comparativement à la SQ
52 Il y a au moins une exception connue à cette centralisation pour l’un des corps de police municipal, qui
répartit plutôt sa détention entre quatre centres opérationnels sur l’ensemble de son territoire.
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pour qui les postes sont répartis sur tout le territoire, et certains des services sont
disponibles seulement au quartier général du district (par exemple, le central pour le 911).
Les postes municipaux auraient généralement un nombre de cellule plus élevé (jusqu’à 10
et même plus dépendamment de la municipalité). C’est probablement encore plus vrai
dans les grandes municipalités qui ont souvent un volume de détention plus important
que celui de la SQ. Les SM sont aussi généralement plus rapprochées les unes des autres,
ce qui facilite les ententes de services en cas de besoin ou de dépassement du nombre
maximum de personnes incarcérées. De l’avis des répondants, les installations sont plus
fréquemment adéquates dans les postes municipaux en ce qui a trait aux cellules pour une
détention de plus longue durée et dans la plupart, il y a un système de caméras.
Par ailleurs, il faut rappeler que les sûretés municipales ont également la possibilité
d’amener les prévenus à un centre de détention en vertu du principe d’assistance à
l’administrateur. Cette pratique semble toutefois avoir été coupée pour quelques-uns des
corps municipaux contactés, au même titre que pour la SQ. Le cas de la Sûreté Y en est
un exemple. L’une des justifications à l’entente de service avec la SQ est la baisse de
l’assistance qu’apportait un établissement de détention. Dans ce contexte, les répondants
des corps municipaux et ceux de la SQ ayant travaillé pour un service municipal, ont
indiqué que l’alternative privilégiée était souvent une entente de service avec un autre
corps de police à proximité (municipal ou SQ).
Une autre différence évoquée par les membres de la SQ est celle de l’utilisation des
préposés aux télécommunications pour faire la surveillance, à l’aide des caméras, dans les
cellules des postes municipaux. De plus, la plupart ont mentionné qu’il y avait toujours
au moins un policier (un sergent, un superviseur de relève ou un officier de service)
présent au poste qui était lui aussi affecté à la surveillance, parallèlement à d’autres
tâches. Il y a bien souvent plus d’une personne à la fois attitrée à cette responsabilité.
Dans un autre ordre d’idée, les commentaires reçus convergent vers le fait que les sûretés
municipales n’ont pas l’habitude de faire appel à du personnel extérieur au service de
police pour la garde de prévenus en détenus avant leur comparution. Ce serait beaucoup
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moins dans les «habitudes » que pour la SQ. Lorsque ce ne sont pas des préposés qui
surveillent, ce sont plutôt des policiers temporaires ou auxiliaires qui sont appelés (ou des
cadets policiers dans l’une des municipalités). En effet, comme le disait le directeur du
poste municipal Y, il préfère avant tout utiliser les policiers temporaires ou auxiliaires
avant une agence privée de sécurité. Les membres de la SQ ayant déjà travaillé dans un
corps de police municipal ont également mentionné ce réflexe d’utiliser avant tout les
policiers à titre temporaire ou auxiliaire.
« (...) nous ici, ça a toujours été comme la philosophie contraire (contraire à
la philosophie de la SQ) (...) Donc, jamais, ça nous a effleuré l’esprit defafre
entrer queÏqu ‘un d’autre pour surveiller les détenus, comme ça faisait partie
de notre travail intégralement de surveiller les détenus parce qu ‘on est dans
le poste de police. » ($03)
Enfin, ce qui expliquerait le recours à d’autres postes municipaux ou à des policiers
temporaires et auxiliaires pour la garde de prévenu est assez similaire à ce qui a été
évoqué par la $Q pour l’utilisation de services privés : de façon générale, il s’agit d’une
alternative moins coûteuse, qui permet l’utilisation maximale des ressources policières.
3.2.4-Comparaison entre la police municipale et provinciale: une vision de
représentants d’associations syndicales policières
Selon les répondants représentants de quelques-unes de associations syndicales
policières53, le recours beaucoup moins fréquent à des agences privées pour le
gardiennage de prévenus incarcérés avant de comparaître pourrait en partie être dû aux
distinctions entre les conventions collectives des policiers municipaux et provinciaux.
Mentionnons que les policiers municipaux ne sont pas soumis aux même «régime
syndical» que ceux de la SQ.
Rappelons que nous avons communiqué avec trois Fraternités des policiers et policières du secteur
municipal ainsi qu’avec la fédération des policiers et policières municipaux du Québec.
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Dans un premier temps, deux des fraternités, dont celle de la municipalité X, en plus de
l’Association des policiers provinciaux du Québec54, ont mentionné que les policiers
municipaux ainsi que les policiers temporaires et auxiliaires (municipaux) sont soumis à
la même convention collective (les conditions sont toutefois différentes sur certains
aspects) et au Code du travail. Les policiers de la Sûreté du Québec ne sont pas soumis au
Code du travail. Ces derniers sont plutôt sous la loi sur le régime syndical (voir le texte
de la Loi sur le régime syndical applicable à la Sûreté du Qc, L.R.Q. R-1455).
Pour comprendre ce qui empêche l’employeur de recourir à des agents privés comme il le
veut, et particulièrement pour la garde de prévenus, les interviewés mentionnent qu’il faut
se référer en premier lieu, à l’article 4 du Code du travail
«...les policiers municipaux doivent appartenir à une association qui regroupe
uniquement ce type de salariés...» (Art.4)56
Cet article aurait permis d’ajouter à la convention collective des policiers municipaux, du
moins pour les deux corps de police contactés par le biais des fraternités (dont le corps de
police X), une «clause de protection»57. En fait, cette clause stipule que toutes les
fonctions policières actuellement remplies par des policiers, ainsi que toutes autres
fonctions qui pourraient être créées au cours de la convention, sont remplies par des
policiers régis par le certificat d’accréditation détenu par la Fédération, certificat qui
est délivré en vertu du Code du travail. C’est donc dire que les agents privés ne peuvent
pas remplir des fonctions policières puisqu’ils ne pourraient pas être accrédités par la
fédération. C’est donc cette clause qui protège en quelque sorte les policiers municipaux,
contrairement aux policiers provinciaux. Pour que des agents privés puissent être utilisés
dans ces municipalités, il faudrait que ce soit négocié dans la convention collective et
inscrit tel quel. Nous avons pu constater que ce choix n’a pas été retenu dans le cas du
service de police de la ville X.
‘ La conversation téléphonique avec l’un des représentants de l’Association des policiers provinciaux du
Québec a été de courte durée. Le suivi d’appel attendu n’a pas été possible. C’est pourquoi nous avons très
peu d’information provenant de cette association.
http:/!www.canli i.or/qc/loi/Icqc/2OO3O8 I 5/r- I 4/tout.htrnl
56 http:!/www.travai I .gouv.qc.ca/fag/codedutravail!introduction html
Art. 23.06 dans la convention collective des policiers du Service de police de la Ville de Montréal.
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Dans le cadre de la consultation du ministère de la Sécurité publique pour une réforme de
l’encadrement législatif de l’industrie de ta sécurité privée au Québec, la Fédération des
policières et policiers municipaux a déposé un mémoire exprimant leur position face aux
propositions du gouvernement. Ce mémoire reprend les principaux points du Livre Blanc,
La sécurité privée, partenaire de la sécurité intériettre58, notamment en ce qui a trait à la
mention que les agences de sécurité pourraient effectuer le transport de détenus et de
jeunes contrevenants (selon un protocole de service). Toutefois, la Fédération ne fait
qu’un léger commentaire par rapport à l’utilisation de services privés pour le transport et
la garde de prévenus
«Il est tout à fait inconcevable que les corps de police aient pu recourir à des agents de
sécurité pour le transport de détenus et de jeunes délinquants. Il n ‘j’ u pas que le
transport qui soit en catise, mais aussi la garde de détenus. Il s ‘agit d ‘une tâche qui
relève de ta sécurité publique et qtti doit être exéctttée exctttsivemeuit par des agents de
la paix.
Il est curieux que l’on confie la garde et la détention d’un individu à une personne qui
n ‘est pas agent de la paix. Nous nous interrogeons sérieusement sur cette façon de faire.»
(p.lO)
Cet extrait du mémoire déposé par la Fédération n’est pas très explicite sur les raisons de
fond qui motivent sa position quant au refus d’utilisation de services privés notamment
pour la garde de personnes prévenues.
Un représentant de la fédération des policières et policiers municipaux du Québec amène
toutefois une autre distinction entre les deux organisations (SQ et services de police
municipaux) et quelques nuances pour élaborer sa position. Dans la réalité municipale, le
besoin de recourir à des agents privés se fait moins ressentir que pour la SQ. Rappelons
que pour la Sûreté municipale Y, il n’y a pas de nécessité d’utiliser des services privés
www.ouv.gc.caJpo1ice/secprive1ivreb1anc/1 ivre blanc_secprive_ 12-03 .pdf
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puisqu’il y a un nombre suffisant d’effectifs pour assurer la garde dans la majorité des
détentions. La disponibilité de personnel et la question des coûts expliqueraient en partie
ces réalités différentes entre les corps municipaux et la SQ. De plus, la Fédération
n’encourage pas cette utilisation. À son avis, il n’y aurait que très peu de services
municipaux qui utilisent le secteur privé pour cette fonction et ajoute que s’il y en a ce
serait surtout en région, dans des endroits plus éloignés, où le personnel est plus restreint.
Pour les services municipaux il est possible d’avoir une personne présente au poste
presque constamment. Le fait d’avoir un policier et un agent privé ne serait pas
nécessairement une économie ni un moyen pour que les policiers aient plus de temps
pour la patrouille. Toujours selon lui, les agents de sécurité ne détiennent ni les pouvoirs,
ni la formation pour effectuer la garde de prévenus en détention avant leur comparution,
et ne sont donc pas en mesure de réagir en cas de problème avec le prévenu. Ici, le
représentant de la Fédération réfère aux situations où le policier doit intervenir
rapidement lors de la surveillance en détention. Il semble que ce soit l’élément
fondamental qui explique que ce doit être un policier qui effectue cette garde. La question
du délai entre le moment où l’agent de sécurité appelle un policier pour qu’il intervienne
dans la cellule n’est pas un risque acceptable pour ce représentant syndical. Non
seulement le répondant de la Fédération l’a mentionné mais les trois autres fraternités
municipales l’ont égaLement abordé. Pour la SQ, il s’agit d’un risque dont les policiers
rencontrés « s’accommodent » étant donné les circonstances.
En somme, ces quelques explications sur les différences entre la réalité municipale et
celle de la Sûreté du Québec s’apparentent à ce qui a été mentionné par les membres de la
SQ, à l’exception de l’argument relatif à la distinction entre les conventions collectives.
Selon la position des services municipaux, ceux-ci disposent encore des moyens
nécessaires pour utiliser leurs propres ressources policières plutôt que du personnel du
secteur privé. Cette position est renforcée par la vision que cette fonction en demeure une
de sécurité publique nécessitant parfois des interventions rapides, qui ne peuvent être
assurées que par des agents de la paix.
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3.2.5-Centres de détention : utilisation de firmes privées pour la garde de détenu en
milieu hospitalier
La majorité des centres de détention ont recours à des agents privés pour la garde de
détenus en milieu hospitalier lorsque certains doivent être soignés à l’extérieur de
l’établissement. Les centres de détention ont recours à des agences privées depuis le
milieu de la décennie 1980.
Parmi les 17 centres de détention provinciaux, 15 d’entre eux avaient un contrat avec une
agence privée de sécurité en 2002-2003 et en 2003-2004. Pour les années antérieures, les
données reçues du ministère de la Sécurité publique ne sont pas assez précises pour
savoir si ces 15 établissements avaient tous signé un contrat.
Tout comme pour les corps de police, le nombre d’heures prévu varie d’un établissement
de détention à l’autre. Pour l’année 2003-2004 (la seule année pour laquelle les nombres
d’heures sont disponibles), le nombre d’heures prévues varie entre 300 et 14 000 heures.
Il est toutefois quelque peu périlleux de comparer avec la SQ. En effet, les taux horaires
qui déterminent le plus bas soumissionnaires divergent d’une prison à l’autre, de même
que pour les contrats des districts de la SQ. Pour ces derniers, nous avons le montant total
des contrats pour l’ensemble des districts mais plus rarement le nombre d’heures. Enfin,
pour les centres de détention, les taux horaires obtenus ne sont pas finaux.
Malgré les difficultés de comparaison des données, il faut retenir que tout comme la SQ,
tous les établissements de détention utilisent les services de firmes privées, cette fois pour
la garde de détenus en milieu hospitalier. Les raisons qui expliquent que les services
correctionnels fassent appel au secteur privé pour une telle garde seraient la diminution
dans le nombre d’effectifs de gardiens de prison et la surcharge de travail qu’ils ont déjà
dans la plupart des centres de détention. Toutefois, il faut spécifier que de telles raisons
n’ont pas été confirmées par le Ministère ni par un nombre assez important de membres
du personnel des centres de détention. Il faut donc considérer ces arguments avec
précaution.
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3.2.6-Contenu de l’appel d’offre59 pour des services privés de garde en milieu
hospitalier
Les appels d’offre des centres de détention provinciaux pour le gardiermage de personnes
incarcérées en milieu hospitalier sont gérés par la Direction générale des services
correctionnels (DGSC) au ministère de la Sécurité publique depuis le milieu des années
1990. Auparavant, le Conseil du trésor s’en occupait, et mentionnons que les contrats
dont le montant est inférieur à 25 000$ étaient gérés directement par le centre de
détention. Les autorités ministérielles (Direction des services correctionnels du Québec)
sont donc directement impliquées dans l’utilisation de services privés pour le gardiennage
de personnes incarcérées en milieu hospitalier, contrairement à l’absence d’implication
du Ministère dans le cas des services de police.
Nous verrons maintenant quelques modalités instaurées pour répondre aux besoins des
établissements carcéraux en personnel de surveillance lors de visites des détenus à
l’hôpital. La forme de l’appel d’offre6° de même que les conditions ayant trait à la
fonction de garde et les exigences envers l’agence sont similaires à ce que nous
retrouvons dans l’appel d’offre des districts de la Sûreté du Québec.
Le principal critère dans le choix du fournisseur est le plus bas soumissionnaire, tel que
mentionné dans le devis d’appel d’offre, même principe que dans le choix des agences
pour la SQ. Par contre, la signature d’un nouveau contrat est pour une durée de cinq
mois, comparativement à 1 an pour la SQ, renouvelable pour les 12 mois qui suivent à
moins d’avis contraire (résiliation ou désistement de l’agence).
Modèle de devis général ajusté pour chaque appel d’offre, chaque établissement de détention, octobre
2001.
60 Voir le modèle d’appel d’offre utilisé par les services correctionnels : l’appel d’offre est assez similaire à
celui des services de police de la SQ comme le démontre la présente section.
105
Un droit d’inspection par le ministère de la Sécurité publique est aussi prévu lorsqu’un
agent de sécurité est en poste dans un hôpital et ce, sans préavis obligatoire. Le
fournisseur doit se conformer aux recommandations qui peuvent être faites à la suite de
cette inspection, le cas échéant. Sur ce point, aucune information n’a été recueillie pour
savoir si des inspections étaient effectuées et si oui, à quelle fréquence et selon quelles
modalités. Pour la police, cette clause n’existe pas. Rappelons toutefois que la garde se
fait dans les locaux de la SQ.
Il est par ailleurs spécifié que l’agence est responsable des actes et dommages causés par
ses employés, ses agents ou par elle dans la réalisation de son mandat. Finalement, le
Ministère se réserve le droit de résilier le contrat si les termes ne sont pas respectés, par
exemple, s’il existe une insatisfaction justifiée et raisonnable. Toutes ces conditions sont
les mêmes que celles de l’appel d’offre de la SQ.
L’appel d’offre stipule au moins une condition pour que la soumission dc l’agence puisse
être retenue l’agence doit avoir sa place d’affaires ou une succursale le plus proche
possible de la région du centre de détention (et de l’hôpital concerné), notamment pour
respecter le préavis de deux heures lors d’une demande de service. Pour la SQ, cette
exigence relative à la proximité de la succursale n’est pas requise. Ce ne serait peut-être
pas une solution avantageuse pour la SQ. C’est pourquoi, pour un district de la SQ, il
peut y avoir plus d’un contrat signé avec plus d’une agence compte tenu du vaste
territoire à couvrir. Par ailleurs, le délai pour les prisons est de deux heures
comparativement à une heure pour la SQ.
La charge de travail prévue est, tout comme pour la police, inégale et estimée en fonction
des années antérieures. De plus, toujours pour les centres de détention, il est précisé
qu’un agent de sécurité est assigné par détenu et qu’il est possible que deux agents soient
requis pour le même détenu. Le contexte de garde à l’hôpital, dans un lieu public, par
rapport à une garde dans un bloc cellulaire pourrait expliquer l’obligation d’un gardien
par détenu et parfois de deux.
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En ce qui concerne les exigences de formation et de qualifications pour les agents, elles
sont plus élevées que celles requises par la SQ. Les centres de détention exigent que les
agents qui seront appelés à surveiller un détenu en milieu hospitalier aient des études de
niveau secondaire V ou des cours permettant de lire, écrire et comprendre des instructions
en français; une bonne santé physique et mentale, sans infirmité restrictive dans
l’exécution de ses tâches et; une formation de 40 heures liée au domaine de la sécurité.
De plus, le contrat demande à ce qu’une formation soit donnée par l’agence aux agents
sur la pose civilisée de contraintes (menottes) aux détenus. Nous n’avons pas pu savoir
dans les faits si ces exigences étaient respectées telle que demandées.
Les tâches de l’agent de sécurité dans le cadre de la surveillance générale du détenu à
l’hôpital sont beaucoup plus larges que celles du gardien dans un bloc cellulaire. Voici un
aperçu des fonctions et exigences attendues de l’agent de sécurité en milieu hospitalier
-Ne jamais quitter son poste;
-N’entretenir aucun contact avec d’autres personnes sauf dans un but professionnel;
-Interdire au détenu de quitter sa chambre;
-Accompagner le détenu dans ses déplacements autorisés;
-Appliquer les contraintes (menottes) selon les directives données par l’établissement et
ne pas les enlever s’il n’y pas eu autorisation de l’établissement de détention;
-Au besoin, prêter assistance au personnel médical et intervenir physiquement si
nécessaire pour maîtriser le détenu;
-Contrôler les visites selon les règles établies, les communications écrites et
téléphoniques du détenu et les interdire si ces cas n’ont pas été autorisés par
l’établissement;
-Informer l’établissement des comportements irréguliers et en faire un rapport immédiat;
Le rôle de l’agent de sécurité dépasse donc celui de surveillant de prévenus incarcérés au
bloc cellulaire dans un poste de police avant la comparution. Il détient plus de
responsabilité et agit dans un lieu public et non dans des locaux prévus à cet effet. C’est
en partie ce qui pourrait expliquer qu’une formation plus élaborée soit requise, inscrite à
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l’appel d’offre et qu’une surveillance étroite de l’agent de sécurité par l’établissement de
détention soit prévue.
3.2.7-Éléments de comparaison entre l’utilisation par les centres de détention et les
services de police
Les centres de détention (la Direction générale des services correctionnels au ministère de
Sécurité publique) ont le mandat et la responsabilité d’assurer la garde de toutes les
personnes qui, en vertu d’une loi, doivent être détenues dans une prison. Les
établissements sont chargés de la garde de ces personnes jusqu’à leur libération. Dans le
cadre de ce mandat, si un détenu a besoin de soins qui ne peuvent être fournis qu’à
l’extérieur de la prison, il doit être amené à l’hôpital. Dans ces conditions, le Ministère a
recours à des services privés pour assurer la surveillance de ces personnes.
Du côté des services de police, ils sont responsables de la personne sous garde jusqu’à ce
qu’elle ait comparu. Dans ce contexte, il est possible que la personne ait besoin de soins
avant d’être incarcérée. La police peut aussi avoir recours aux agences privées dans ces
cas mais il semble que ce soit beaucoup moins fréquent selon les personnes rencontrées à
la SQ. Les policiers sont, en majorité, plus réticents à faire garder un prévenu devant être
détenu avant sa comparution par un agent de sécurité dans un hôpital par rapport à une
garde dans un bloc cellulaire. D’autres par contre n’y voient aucun risque particulier
puisque le prévenu hospitalisé n’est généralement pas physiquement en mesure de
s’évader et ne représente pas un danger pour le public, le personnel hospitalier ou le
gardien.
« Exemple, on a des personnes qui sont arrêtées qui ont eit un accident ils
sont dans le comas, on peut mettre un agent de sécurité il n a pas de
danger. Mais s ‘il y a un danger, si on pense qu ‘il y a un danger potentiel, pas
besoin d’être un grand danger, à ce moment là on va soit jumeler un policier
et un agent de sécurité ou on va mettre deux policiers alors dépendamment
des circonstances. Donc il arrive qu ‘on le fait, et pas seulement nous qui le
faisons, on sait que les centres de détention font ça (...), on sait qïte les
centres de détention à l’hôpital utilisent des agents de sécurité, d’ailleurs ils
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ont eu une évasion il n a pas si longtemps (...) C ‘étaient des agents de
sécurité, des agents de sécurité et il y en avait un de ces agents là qui
travaillent pour nous à 1 ‘occasion » (SF1)
En majorité, les interviewés croient qu’il y a une grande différence entre un gardien dans
un bloc cellulaire qui garde un prévenu avant sa comparution et la même garde mais dans
un hôpital. Le niveau de contact et d’intervention avec les prévenus sous garde est plus
élevé à l’hôpital qu’au bloc cellulaire : les risques sont plus élevés dans un hôpital que
dans une cellule de poste de police, tant pour le public que pour le prévenu, ou même
pour l’agent de sécurité. Dans certains cas, les policiers anticipent des visites potentielles
de complices des activités criminelles de la personne sous garde ou une perte
d’information et de preuves relativement au crime, ce qui avait d’ailleurs été soulevé par
le représentant du syndicat de la municipalité X.
Un dernier point de comparaison entre l’utilisation de services privés pour le gardiennage
par les centres de détention et les services de police concerne les difficultés rencontrées
dans l’exécution des contrats. Le recensement des difficultés rencontrées par les prisons
est similaire sur certains points à celles auxquelles les services de police de la Sûreté du
Québec ont dû faire face. À noter que toutes ne nous ont pas été expliquées de manière
approfondie par la personne contactée à la Direction générale des services correctionnels.
L’une de ces difficultés est liée à la réponse de l’agence lorsqu’une demande de
personnel est faite par le centre de détention. La difficulté à trouver du personnel
disponible, des retours d’appel de la part de l’agence qui ne se font pas ainsi qu’un délai
trop long de l’agent pour se rendre à l’hôpital ont créé de l’insatisfaction dans les
établissements de détention et sont pourtant centrales dans l’exécution des procédures
inscrites au contrat. La SQ a connu des failles semblables. À première vue, et selon les
répondants de la SQ, ces difficultés à répondre à ces clauses précises du contrat sont dues
à des caractéristiques de l’agence: un manque d’organisation dans la structure de
l’agence; une gestion « boiteuse » du personnel; ainsi qu’une agence trop petite pour être
en mesure de répondre adéquatement à des demandes imprévues en service (ressources
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non disponibles). Il faudrait se demander si les mêmes raisons pourraient expliquer les
difficultés des centres de détention.
Une autre difficulté rencontrée va dans le même sens que celle mentionnée par la SQ : le
manque de réflexe de sécurité par les agents privés. Ce constat se rapporte à un certain
manque d’anticipation d’événements potentiellement à risque, un manque de sérieux ou
de conscientisation peut-être de la part de l’agent. La SQ a également noté que de tels
comportements et attitudes, qui sont considérés comme indésirables pour la surveillance
en cellules, pouvaient aussi se concrétiser par un agent qui dort ou qui se promène dans le
poste au lieu d’être à sa place à surveiller par exemple.
Par ailleurs, des difficultés mentionnées par les responsables des établissements de
détention concernent le personnel parfois inexpérimenté et leur manque de formation. Un
atitre aspect qui cause plusieurs tracas aux prisons est la pose de contraintes les
répondants ont mentionné que les agents démontraient une certaine résistance à utiliser
les contraintes. Cette résistance pourrait peut-être être liée au manque de formation et
d’expérience particulièrement avec une clientèle des services correctionnels. Aussi, la
difficulté des agents parfois à faire preuve d’autorité ou de la bonne dose d’autorité est
notée, et cela fait partie du problème soulevé.
Finalement, le manque de mesures sécuritaires, par exemple, envoyer un agent au lieu de
deux ou des agents qui arrivent à l’hôpital sans les contraintes tel que demandé, a aussi
été mentionné. Il s’agit certainement d’un problème lié autant à l’agence qu’aux agents
de sécurité. Ajoutons que du côté des centres de détention, les évasions de détenus




L’analyse du matériel recueilli au cours du présent travail amène quelques points de
discussion concernant l’utilisation et l’organisation de services privés de sécurité pour la
garde de personnes incarcérées avant leur comparution. Dans un premier temps, il ne
s’agit pas d’une privatisation complète et non plus d’un transfert complet de la fonction
de garde de personnes incarcérées. La possibilité de privatiser complètement cette
fonction ne semble pas faire partie des solutions à long terme bien que l’utilisation ne
semble pas vouloir diminuer.
La fonction de garde de personnes incarcérées rôle du secteur privé
La décision de recourir au secteur privé pour ce genre de garde n’a pas été retenue par
tous les corps de police la SQ et les services correctionnels contribuent davantage que
les sûretés municipales à l’application de contrats pour la garde de personnes incarcérées
par des organismes privés. La structure normative imposée à la composante de garde et
de surveillance découle directement de celle qui existe déjà dans les institutions
autorisées à détenir. Le contenu du contrat en termes d’exigences est spécifique aux
règles que doivent respecter la Sûreté du Québec et les prisons provinciales. L’utilisation
est régie uniquement par le contrat d’une façon qui se rapproche de la sous-traitance,
comme l’ont d’ailleurs mentionné les personnes rencontrées. Également, la seule
prestation de service demandée à la firme est le personnel. La responsabilité globale qui
lie le fournisseur aux institutions publiques dépasse celle de l’envoi de personnel, mais
uniquement en termes de conditions «opérationnelles » d’exécution du contrat, la firme
fournit le personnel nécessaire à la police et aux prisons.
L’une des distinctions majeures entre les contrats de la police et des services
correctionnels est l’exigence supplémentaire d’une formation pour les agents agissant en
milieu hospitalier (services correctionnels). L’appel d’offre est plus précis à propos des
qualifications et compétences que doit détenir l’agent. Ces spécificités vont de pair avec
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une probabilité plus élevée d’intervention. Leurs responsabilités sont plus larges. En ce
sens, nous n’avons qu’à penser à la pose de contraintes au détenu.
Dans ce contexte, le type de relation qui apparaît entre l’agence privée et la police est
celle du «partenaire junior » (nous parlerons seulement pour les services de police
puisque rien ne peut être vraiment déduit par rapport à ce point de discussion pour les
services correctionnels). Cette théorie suggère ÇNewbum et Jones, 199$ 170) que la
relation qui existe entre les organisations privées du domaine de la sécurité et les services
de police publics est complémentaire. Compte tenu que les forces de police connaissent
une demande accrue en service, elles utilisent des firmes privées qui les aident pour des
tâches considérées c<non centrales » au mandat policier (non-core tasks) ou qui n’ont pas
à être effectuées essentiellement par des policiers. Les perceptions des personnes
rencontrées convergent vers cette théorie. En ce sens, elles expliquent en partie
l’utilisation ou l’utilité de firmes privées par une demande en temps et en ressources
policières qui s’accroît et par conséquent, puisque tous considèrent que la garde et la
surveillance de prévenus avant la comparution n’est pas une fonction essentiellement
policière, l’entreprise privée sert à soutenir la police.
Cette vision de la relation ou de l’utilisation de services privés se reflète facilement par la
perception des membres de la police du rôle de l’agent de sécurité, un rôle très
instrumental il est les « yeux de la police », il agit comme un « système d’alarme », il
fait «partie du mobilier » etc. Il n’est investi d’aucun pouvoir spécial6’ comme peuvent
l’être certains agents de sécurité dans le cadre d’une privatisation plus complète ou en
voie de l’être (dans les prisons privées, ou, l’exemple de l’escorte de prisonniers à
Wandsworth en Angleterre, dont le transport est entièrement fourni et organisé par le
secteur privé — Newburn et Jones, 199$). La responsabilité du prévenu et de la détention
en général appartient au policier et au service de police. Le gardien agit à titre de
6! Du côté des services correctionnels, l’agent de sécurité n’a pas de pouvoirs particuliers pour celle
fonction. La plupart de ses actions et décisions par rapport au détenu hospitalisé telles que la pose de
contraintes, les allées et venues dans l’hôpital et les communications du détenu doivent avoir été
approuvées par le centre de détention ou justifiées par des raisons médicales.
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surveillant, temporairement, dans les locaux de la police, et selon les règles et le cadre
spécifique aux policiers.
Toutefois, malgré le fait que l’agent est présenté comme une aide à la police ou comme
une ressource complémentaire, tous sont d’avis que la tâche mérite une attention
particulière pour deux raisons principales. La première est le risque de suicide du prévenu
dans sa cellule. Les policiers semblent extrêmement à l’affût des situations potentielles de
suicide ou de tentative de suicide. Selon les personnes rencontrées, le risque actuel est de
beaucoup diminué, notamment par les technologies et par l’infrastructure plus récente des
cellules. Par contre, les anticipations ont quelque peu augmenté depuis qu’il est plus
souvent probable que le gardien se trouve seul au poste de police lors de la surveillance.
Le gardien ne peut en aucun cas intervenir et doit appeler les policiers sur la route dès
que la situation le requiert. C’est la question du délai possible et réaliste de la police lors
d’un appel pour une urgence qui demeure la principale préoccupation. Dans un tel cas,
aucune des personnes rencontrées ne s’est réellement prononcée sur un transfert potentiel
d’intervention vers l’agent de sécurité, qui aurait préalablement averti le policier et donc,
qui aurait normalement rempli ses fonctions. La politique de gestion et les instructions
permettent à l’agent d’intervenir en cas d’extrême urgence. C’est sur la définition d’une
extrême urgence qu’il a été plus difficile d’obtenir des réponses certaines (outre le cas
d’incendie). Il faut ajouter que la condition de supervision par des policiers présents au
poste lors de la garde par un agent de sécurité était un argument avancé par les personnes
rencontrées62 pour assurer une intervention rapide. Concernant la garde à l’hôpital, les
risques sont perçus comme étant plus élevés. Il est d’ailleurs possible de recenser
quelques cas d’évasion.
La deuxième raison est celle de la présence d’un agent de sécurité avant la comparution
d’un prévenu. Comme il a été mentionné, l’incarcération avant la comparution doit
demeurer l’exception et lorsqu’elle est jugée appropriée, elle doit se réaliser à l’intérieur
de critères stricts quant aux conditions de détention. Il est essentiel que ce régime de vie
62 Certaines personnes ont été rencontrées après quelques décisions de l’organisation et des ministères,
notamment celle d’abolir le poste de superviseur de district, des changements à la suite des intégrations
policières et la suspension de la comparution par téléphone.
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soit bien établi pour éviter des revirements de situations devant le juge ou que les preuves
soient mises en péril. Dans ses tâches, le gardien remplit également un rapport
d’observation ou de déroulement de la détention. Ce rapport est ajouté au dossier du
policier pour la comparution. Il est donc de l’intérêt des policiers que cette détention se
déroule selon les critères établis.
Il semble que la notion de complémentarité de la police et de la sécurité privée dans une
fonction non centrale de la police peut pourtant avoir des implications pour la sécurité du
prévenu incarcéré avant sa comparution et du public ainsi que pour le processus
judiciaire. Aussi minimes peuvent-elles être, elles sont présentes bien que ce soient des
risques qui apparaissent acceptables pour le moment et dans le contexte actuel.
Cette notion de complémentarité n’a pas seulement des implications pour la sécurité du
prévenu et du public ainsi que pour le processus judiciaire. Elle sert également à
distinguer le personnel agent de sécurité du personnel policier sur les plans de la
formation, des qualifications et du mandat détenu par chacun. La première idée que les
gens se font de la sécurité privée est l’agent ou le gardien qui surveille par exemple une
bâtisse. C’est d’ailleurs une particularité qui a été attribuée à ce secteur comme moyen
d’accomplir son mandat plus spécifique de prévention des pertes, la surveillance
(Stenning et Shearing, 1979-$0). Dans le cas présent, ce moyen privilégié attribué à la
sécurité privée dans un objectif de prévention s’applique plutôt bien. Elle est la fonction
centrale du gardien et justifie par le fait même, que la compétence et les qualifications des
policiers ne sont pas nécessaires pour l’exécution de cette fonction. De l’avis des
personnes rencontrées, le policier, par rapport à son expertise, doit en quelque sorte être
exploité pour des fonctions qui requièrent des compétences et des connaissances
policières, ainsi que des pouvoirs spéciaux. Bien que cette distinction paraît peut-être
simpliste, une logique s’installe en considérant les exigences de formation requises par
les services correctionnels pour la garde à l’hôpital elles sont plus élevées que ce que la
Loi sur les agences d’investigation oit de sécurité demande pour l’obtention d’un permis,
norme utilisée pour les contrats de la SQ, mais les tâches exigent également un niveau
supérieur de responsabilité (sans plus de pouvoir particulier toutefois). En effet, le contact
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direct, la pose de contraintes, le travail dans un lieu public et la possibilité d’intervention
physique sont des éléments qui ont été jugés, par les services correctionnels, assez
cruciaux pour que les exigences soient plus élevées.
Cet aspect de la formation et de la professionnalisation des policiers par rapport aux
agents de sécurité justifie non seulement le recours au secteur privé pour la surveillance
dans les blocs cellulaires mais également des services de surveillance à moindre coût que
des policiers. Il s’agit d’un avantage important pour l’organisation policière. C’est un
aspect qui sera davantage abordé dans la prochaine section.
Explications de ]‘utilisation du secteur privé pour la surveillance
La notion de complémentarité entre le privé et le public s’inscrit dans une thèse plus
globale qui expliquerait les raisons de l’utilisation plus importante de la sécurité privée
par des institutions publiques du système de justice, et d’autre part, l’expansion de cette
industrie de la sécurité. Cette thèse considère que la recrudescence du secteur privé dans
le domaine de la sécurité et de la compétence associée aux services de police est due en
partie aux restrictions des ressources (de toute nature) de la police publique, et plus
globalement, à une crise fiscale de l’État dans son ensemble.
Le matériel recueilli reflète assez bien cette explication de l’utilisation du privé pour la
surveillance de prévenus en détention. Elle teinte tous les entretiens. La perception
générale est qu’il y a actuellement un manque de ressources financières et autres et que
ce manque doit faire l’objet d’une solution alternative permettant bien sûr de diminuer les
coût associés à des fonctions obligées (la détention), tout en redirigeant et en maximisant
l’utilisation des policiers pour des fonctions qui requièrent des compétences policières (la
patrouille). À signaler que l’utilisation dans ce contexte demeure volontaire et délibérée
par les autorités en charge du service de police.
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L’étude de Newbum et Joncs (1998) examine l’ensemble des services liés au «policing »
dans une ville de l’Angleterre63. Elle révèle notamment que deux types de fonctions
autrefois effectuées par des agents de police ont été privatisées complètement depuis le
milieu des années 1990 : l’escorte de prisonniers à la Cour et la patrouille de secteurs de
grands ensembles d’habitations à loyers modérés gérés par l’État. L’escorte de prisonnier
à la Cour a été transférée directement et explicitement au secteur privé. La deuxième
fonction, la patrouille, a été transférée plus progressivement, au fur et à mesure que la
police s’est retirée de l’offre de ce service, dû à des ressources de plus en plus restreintes.
Les raisons qui expliquent ces deux transferts se rejoignent sur le manque de ressources
et par conséquent, une difficulté à remplir le mandat. Newburn et Joncs ajoutent que ce
qui a créé une plus grande réticence de la part du personnel policier dans ce mode de
transfert de fonctions, c’est lorsque leur pouvoir symbolique en tant que policier a semblé
menacé. La prise en charge de la patrouille des secteurs de logements de l’État par du
privé a causé une large opposition, peut-être davantage que pour l’escorte de prisonniers.
Pour la garde de personnes incarcérées dans les blocs cellulaires, le besoin prioritaire de
ressources policières pour la patrouille sur le territoire explique en partie cette alternative
au secteur privé. Contrairement à la fonction de surveillance en milieu hospitalier, la
garde dans les blocs cellulaires cause beaucoup moins d’opposition de la part des
policiers. La question du pouvoir symbolique n’est pas si incongrue dans ce contexte. En
effet, si cette fonction de garde pour la SQ est depuis plusieurs décennies effectuée par du
personnel non policier, il serait effectivement moins probable de voir une très grande
opposition des policiers pour récupérer entièrement une fonction qu’ils ne considèrent
pas tellement de leur ressort et qu’ils ont plutôt associé à du « travail de gardien de
prison >. Également, il est possible de constater que cette fonction est de plus en plus
systématiquement remplie par des agents de sécurité. Il s’agit donc d’un contexte
comparable au transfert (qui n’en est pas un au sens exact que le décrivent Newbum et
Joncs dans leur exemple) progressif, au fur et à mesure que la police a de moins en moins
les ressources pour laisser un policier à surveiller plutôt qu’à patrouiller, elle se retire de
63 La ville la plus touchée peut-être par ce mouvement de privatisation de services institutionnels de
sécurité selon ses dires.
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cette fonction. Toutefois, lorsque ces deux exemples sont superposés, la garde en milieu
hospitalier et la garde dans les blocs cellulaires, la dimension symbolique par rapport à la
conception que se font les personnes rencontrées du travail policier pourrait être un
facteur plus décisif de l’opposition à un retrait progressif, du moins pour la SQ.
o Intégration d’une nouvelle méthode de gestion
Un élément qui marque également les entretiens est le nouveau style de gestion qui tend à
privilégier des moyens de rationaliser les ressources pour en maximiser l’utilisation au
profit des fonctions policières qui nécessitent une telle compétence. L’objectif visé est
une meilleure efficacité. Dans le discours des directeurs de police et parfois même de
ceux qui sont davantage sur le terrain, l’utilisation de services privés est justifiée
énormément par l’objectif d’efficacité pour le travail prioritaire des policiers sur la route,
pour les tâches plus administratives, pour le travail auprès du public (réception des
plaintes et dépositions par exemple) et par des budgets extrêmement restreints
considérant les besoins auxquels doit répondre la police. Dans ce contexte, une approche
qui considère l’investissement des fonds publics, c’est-à-dire des fonds provenant de la
population que la police doit desservir, devient également un point central (et on pourrait
presque parler d’une approche « client ») dans la réorientation des priorités policières.
Tous ont mentionné que puisque la population paie pour l’obtention de services policiers
adaptés à leurs demandes, des choix doivent être faits dans la gestion des ressources pour
mettre en place une réponse efficace. La diminution des coûts associés à la fonction de
garde de personnes incarcérées est l’un de ces choix. En effet, pour l’année 2000, le
salaire annuel moyen d’un policier (59 $88$) représentait près du double de celui d’un
agent de sécurité (27 369$) (Taylor-Butts, Juristat, 2004 : 10). Il y a donc certes une
économie non négligeable parallèlement à une utilisation maximale des policiers pour des
fonctions telles que la patrouille plutôt que pour le gardiennage. De plus, selon le Centre
canadien de la statistique juridique (Les ressources policières au Canada, 2004), le
Québec est la province qui a connu la plus forte diminution du nombre de policiers par
habitant (-6,6%) entre 1994 et 2004, bien que la province était au troisième rang quant au
nombre de policiers par habitant, disposant de 191 policiers par 100 000 habitants, en
2004. Toujours selon le même document (Les ressources policières au Canada, 2004:
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23), ajoutons que le Québec fait partie des deux provinces canadiennes où les dépenses
par habitant pour les services de police municipaux et provinciaux réunis sont les plus
élevées, soit 221$ en 2003 (la moyenne pour toutes les provinces, excluant les deux
territoires, est de 206$ par habitant). Les coûts de la police sont donc plutôt élevés au
Québec mais le nombre de policiers est également parmi les plus hauts, malgré une
certaine diminution des effectifs sur une période de 10 ans.
>- Les sûretés municipales
Du côté des sûretés municipales, selon les informations obtenues, la garde de personnes
incarcérées se fait généralement, soit par du personnel déjà présent au poste ou par des
policiers qui font d’autres tâches mais qui sont aussi assignés à la garde, soit par des
policiers temporaires et auxiliaires qui constituent des salaires et un coût total moins
élevé qu’un policier régulier.
La première interrogation à vérifier est évidemment celle de connaître l’utilisation réelle
de services privés pour la garde par les corps de police municipaux. Par contre, il faut
considérer que dans les éléments de réponse obtenus à cette première question, quatre
points semblent converger vers l’idée que les services municipaux n’utilisent pas le
même volume de services privés pour la détention (mais qu’ils en utilisent toutefois pour
d’autres fonctions telles qu’agents de stationnement, patrouille à vélo dans les parcs,
etc.). Les quatre explications potentielles sont:
l-La possibilité d’une clause dans la convention collective qui empêche l’employeur
d’engager du personnel non syndiqué pour la garde de personnes incarcérées;
2-la différence par rapport à la SQ dans l’habitude des services municipaux quant à
l’utilisation de personnel non policier pour la garde;
3-le territoire plus restreint qui permet de centraliser la détention et les ressources s’y
rapportant, et par conséquent, la présence plus systématique de ressources humaines
permettant le soutien à cette surveillance, et;
4-des infrastructures plus adéquates pour la détention, qui favorisent la surveillance par
les personnes en place.
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L’une des questions qui reste en suspend est donc celle de comprendre exactement
pourquoi les sûretés municipales semblent beaucoup moins utiliser les ressources privées
pour la garde de leurs personnes incarcérées.
Une collaboration qui s’amenuise entre des organismes publics
Un argument important dans l’explication de l’utilisation de plus en plus systématique
cette fois des services privés pour le gardiennage est la diminution radicale de la
collaboration qui existait autrefois entre les services de police et les centres de détention.
Ce point mérite une explication plus large. La SQ l’a mentionné mais elle semble aussi
être le lot de quelques-unes des Sûretés municipales.
> Priitcipe de demande d’assistance à l’administrateur: une pratique en
dimiitution qui affecte indirectement le gardiennage
L’une des raisons qui peut alimenter l’augmentation du volume de personnes à détenir
dans les blocs cellulaires des services de police avant une première comparution est la
diminution du nombre de ces personnes que la police dirige directement vers le centre de
détention de la région, dès l’arrestation. Cette procédure est appelée «demande
d’assistance à l’administrateur». Les services de police utilisaient, dans certaines
circonstances, les cellules des centres de détention. Toutefois, il semble que la plupart des
prisons québécoises ont été dans l’obligation de couper en grande partie l’accès de ces
prévenus à ces installations ou à ce type d’admission. Les policiers se voient alors
contraints de trouver des alternatives pour l’incarcération avant la comparution. Les
périodes de fin de semaine, de soir ou de nuit sont évidemment propices à ces
circonstances où les services de police se retrouvent avec souvent plus de personnes à
garder et moins d’effectifs pour assurer cette garde. Bien que pour la plupart des districts
ou postes de la SQ rencontrés, les personnes gardées avant la comparution ne
représentent pas un volume impressionnant (ce qui dépend peut-être beaucoup des
régions et des territoires surveillés), il faut toutefois qu’ils trouvent une alternative à la
possibilité qu’offraient auparavant les centres de détention.
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> Les admissions dans tes centres de détention québécois
Si nous regardons du côté des services correctionnels du Québec en 2000200164. le
premier motif qui amène le plus d’admissions dans les centres de détention est celui de la
«cause remise ou pendante» (15 823 admissions sur un total de 43 911 admissions pour
l’année 2000-200 1). Le deuxième motif qui occasionne le plus d’admission est la
«demande d’assistance à l’administrateur» (9 734 sur 43 911 admissions au total). En
1996-1997, ce deuxième motif représentait pour les prisons 13 571 des admissions,
diminuant à 9734 en 2000-2001. Toutefois, il se pourrait que cette diminution suive
simplement la tendance générale de la baisse des admissions dans les établissements
carcéraux. En effet, le nombre total des admissions en détention, tous les motifs
confondus, est passé de 52970 en 1990-1991, pour atteindre 65357 en 1994-95 et 65461
en 1996-97, pour redescendre à 43911 admissions pour 2000-01. D’autres facteurs
peuvent influencer ces fluctuations, comme tes types de sentences privilégiées, les
procédures à l’arrestation et les pratiques retenues par les services de police (les motifs de
garde, etc), et bien sûr, la criminalité. Parallèlement, une majorité des personnes
interrogées ont mentionné que les établissements de détention leur avaient signifié qu’ils
manquaient de place pour prendre leurs prévenus à détenir avant la comparution et ce,
depuis la fin des années 1990. Il est toutefois impossible d’établir un lien direct entre les
chiffres d’admission dans les centres de détention, la réponse des centres de détention aux
services de police et le discours des personnes interviewées.
Peut-on en conclure, qu’à des degrés différents, les décisions des prisons pourraient
effectivement avoir affecté les pratiques des services de police dans la détention de leurs
prévenus avant la comparution et par le fait même, avoir indirectement favorisé le recours
à des ressources externes. C’est une question légitime puisque leur collaboration est
établie depuis longtemps. Bien que nous n’ayons pas de réponse à cette question, ce
constat révèle un effet inattendu pour le présent travail, mais non vérifié, celui d’un
changement dans le partenariat habituel entre les institutions publiques d’une
64 Ministère de la Sécurité publique, www.msp.gouv.qc.ca!stats/incarce/2000-2001/rapportoO-OI.pdf
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collaboration entre public — public, c’est-à-dire de la police avec les prisons, à une
«collaboration » (par le biais d’une entente contractuelle) entre le public (la police) et le
secteur privé.
Une alternative partielle à l’utilisation à la hausse de services privés
Inversement à l’effet de la baisse de collaboration entre les organismes publics, police —
prison, qui aurait comme conséquence d’augmenter le volume de personnes que la police
doit incarcérer, la technique de comparution par téléphone est perçue comme une
alternative à ce volume grandissant.
> La comparution par téléphone: une mesure qui affecte indirectement le volume
de gardiennage
La comparution par téléphone est une mesure que le ministère de la Justice du Québec
s’est donné comme objectif d’implanter dans les centres de détention et dans les services
de police pour une comparution presque immédiate. Ce projet implique la collaboration
du ministère de la Sécurité publique du Québec. Dans son rapport annuel de gestion
(2001-02), le ministère de la Justice établit pour son plan d’action 2002-2003, qu’il a
l’intention de mettre en place un système de comparution par téléphone dans l’ensemble
du Québec, surtout pour les périodes de fin de semaine, afin d’augmenter le volume de
comparution possible durant ces journées65.
Un projet pilote66 réalisé entre novembre 2002 et janvier 2003, a permis d’implanter la
procédure de comparution téléphonique dans 5 districts judiciaires (représentatifs sur le
plan de la criminalité). Ce projet faisait en sorte que les services de police de ces districts
communiquaient avec les procureurs du Bureau du service conseil pour faire comparaître
immédiatement une personne arrêtée. En termes de résultat, 45% des prévenus ont été
relâchés quelques heures après leur arrestation et 55% des personnes arrêtées qui
pouvaient potentiellement être détenues l’ont effectivement été. La comparution par
6 Site du Ministère de la Justice, Objectif 2,13; p.34-35 du rapport annuel de gestion, version PDF;
hup://www.j ustice. gouv.gc.ca!francais!publ ications/adrninist!pdf7rapo 102 .pdf
66 Rapport annuel de gestion, 2002-03, version PDF, p. 77.
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téléphone vise à respecter l’application juste de l’art. 503 du Code criminel et de la
Charte des droits et libertés de la personne. Le projet est décrit comme ayant eu du succès
par rapport à ses objectifs de base. C’est pourquoi le ministère de la Justice a voulu
étendre cette pratique à travers l’ensemble du Québec. Il évalue le nombre de
comparution par téléphone à 9000 par année67.
La comparution par téléphone a effectivement été implantée pour la plupart des districts
rencontrés. Par contre, cette mesure a dû être arrêtée pendant plusieurs mois au cours de
l’année 2004 pour une question légale. De manière générale, il semble que les juges ne
détenaient pas les pouvoirs légaux pour rendre une décision dans le cadre d’une
comparution par téléphone. Les administrateurs et les policiers rencontrés ont tous fait
preuve d’une grande satisfaction face à la procédure de comparution par téléphone, à
l’exception d’un seul district, SH, qui n’a vu aucune diminution substantielle dans le
voltime de personnes détenues. Par conséquent, tous, sauf le district SH, étaient déçus de
voir cette mesure arrêtée momentanément.
Il est légitime de se poser la question à savoir si une telle mesure, bien que l’objectif
premier ne soit pas de diminuer le gardiennage associé à l’utilisation de services privés
par la police, pourrait constituer elle-même une alternative à cette utilisation de firmes.
Les personnes rencontrées ont pant très satisfaites de cette mesure et en assurent les
avantages sur tous les plans pour leur organisation.
L’attitude envers les services privés de sécurité
Un aspect qui ressort par rapport à l’utilisation de services privés pour le gardiennage est
que jusqu’à maintenant, le travail avec ces agences se déroule généralement bien.
L’attitude du petit nombre de personnes rencontrées demeure assez positive face aux
services qui leur sont rendus par le secteur privé et très peu d’incidents majeurs semblent
s’être produits (à l’exception des évasions à l’hôpital pour l’un des corps municipaux,
quelques cas d’évasion toujours à l’hôpital pour les services correctionnels et un cas de
suicide lorsqu’un agent de sécurité était surveillant, qui sont les seuls cas majeurs
(“ (http://www.justicegouv.gc.ca/francais/publications/adrninist/pdf/rapO2O3.pdf)
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rapportés lors des entretiens). Également, dans un contexte où un incident surviendrait,
l’anticipation de la réaction de l’organisation mais aussi de celle des médias apparaît
plutôt convaincante pour que les personnes rencontrées fassent en sorte de prévenir et
d’éviter ces incidents majeurs. Le constat qui se dégage par rapport à l’attribution de la
responsabilité en cas d’incident majeur est que plus les rôles et l’organisation de la
détention avec les agents de sécurité sont clairs et sans équivoque, et qu’ils sont respectés
par les employés surtout, moins il y a de chance que l’attribution de la responsabilité soit
ambigu.
À la suite des premières années de contrat pour le transport de personnes incarcérées en
Angleterre (avec deux firmes privées d’envergure internationale), dans une première
étape dans les secteurs de The East MidÏands et Humberside, et ensuite pour le
Metropolitan Police District, un sondage a été réalisé auprès de tous les organismes
impliqués : services de police, prison, personnel à la Cour, la magistrature et les
observateurs désignés lors de l’exécution des contrats ÇNewburn et Joncs, 199$ 57). Le
niveau de satisfaction de ces acteurs est assez élevé, près de 95% étaient très satisfaits ou
satisfaits du service général rendu par les deux firmes68. Il faut mentionner que ces
contrats requièrent des agents ayant une formation de niveau plus élevé que ce que les
services de police demandent, et au moins égal ou plus que ce qui est demandé par les
prisons du Québec. La fonction est aussi plus large, plus diversifiée (transport aller-retour
de la prison, du poste de police, de la Cotir avec tout ce qu’implique ces déplacements) et
le contrat couvre un très grand territoire ainsi que plusieurs points de départ et d’arrivée.
De plus, c’est la firme qui fournit les véhicules. Par contre, la demande en service passe
par des mécanismes similaires à ceux des contrats dont il est question dans le présent
travail : un appel est logé à un central qui lui s’occupe de répartir ses agents et véhicules
aux endroits indiqués. Également. les horaires fixes sont rares. À travers le sondage, les
divers aspects du service rendu sont abordés. Outre le niveau de service général qui
apparaft satisfaisant, une amélioration a été notée en deux ans de contrat par les
répondants, ainsi qu’une moins grande satisfaction par rapport à quelques aspects du
68 Caddie, D., A survey of the prisoner escort and custody service provided by Group 4 and Securicor
Custodiai Services, Research and Planning Unit Paper 93, London, Home Office.
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service. Ces aspects moins satisfaisants recoupent en partie les difficultés nommées par
les personnes rencontrées69 la flexibilité à fournir le niveau de personnel requis,
particulièrement dans un contexte imprévu, ta ponctualité ou le délai à respecter entre
l’appel au central et l’arrivée du personnel. Plus spécifiquement pour les prisons, la
satisfaction à l’égard du niveau de formation des agents et du type de relation avec les
détenus était aussi moins élevée que pour d’autres aspects. Par exemple, il a été noté que
les agents privés éprouvaient de la difficulté dans la relation d’autorité avec les personnes
détenues.
Ce sondage révèle également une attitude semblable à celle qui se dégage des entretiens
réalisés avec des membres de la SQ concernant le niveau de formation des agents et le
recrutement par les agences. De manière générale, les agents envoyés par l’agence sont
coopératifs, aidant et agissent de façon professionnelle, surtout les agents qui travaillent
plus régulièrement dans le cadre de ce contrat. Dans le sondage réalisé en Angleterre, les
répondants soulignent que ce sont les agents qui viennent moins fréquemment qui ont le
plus besoin d’une formation supplémentaire. Parallèlement, nos entretiens révèlent une
attitude similaire de la part de la police face au personnel envoyé par l’agence.
L’exécution des contrats est facilitée lorsque l’agence est elle-même plus habituée et en
mesure de répondre adéquatement au type de service requis, et lorsqu’elle envoie un
groupe plus restreint d’agents qui finissent par s’habituer au travail, au milieu de travail
et à maîtriser les procédures et exigences (et par conséquent, que les policiers n’ont pas
besoin de former à chaque fois les nouveaux agents de sécurité). Il y a donc une volonté
de voir se créer une habitude de travail par les agents de sécurité pour assurer un service
satisfaisant.
Bien que la police soit consciente et accepte le fait que l’agence ait plusieurs clients et sa
difficulté parfois à garder des agents «stand-by » au cas où..., elle cherche une stabilité
dans ce personnel. Le roulement de personnel ne représente pas un atout pour
l’organisation des services de détention, mais il s’agit d’un trait qui caractérise assez bien
69 Ce qui a été rapporté par la police surtout, mais également ce que la Direction générale des services
correctionnels (MSP) a pu fournir la suite d’un sondage auprès des prisons pour évaluer leur niveau de
satisfaction et les problèmes rencontrés avec les firmes privées.
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les firmes privées de sécurité (Collins et al., 2000 94). Donc la nature d’une agence de
sécurité privée, ses propres exigences internes et dans le cadre d’un marché où elle a plus
d’un client à fournir, ce qui implique des conditions et une organisation du personnel
particuliers, en font-ils les meilleurs candidats pour répondre aux besoins des services de
police dans un contexte de surveillance de personnes en détention? Ou, des exigences
plus strictes ajoutées à l’appel d’offre et au contrat concernant le type d’agence
recherchée (par exemple, que l’agence ait un nombre minimum d’agent et un central
d’appel respectant des normes définies pour qu’elle soit autorisée à soumissionner)
seraient-ils des moyens de discriminer afin d’éviter que les services de police soient
confrontés aux limites liées à la nature de la firme, tel que l’avait suggéré l’un des
administrateur d’un district. Dans le cadre des contrats entre la police et le secteur privé,
ce type de solution permettrait peut-être de diminuer les effets d’un marché de la sécurité
composé une foule d’agences de tout acabit, qui cherchent parfois à garder leur place par
tous les moyens, et même au détriment de la qualité de service exigée par les clients.
En somme, il est plus difficile dans la présente étude de juger ou d’évaluer l’efficacité
réelle d’une utilisation (accrue) de services privés et en complémentarité dans le cadre
des objectifs poursuivis par la police (l’économie dans les budgets, la priorité à
l’utilisation de policiers pour des fonctions qui requièrent réellement leur présence, etc.).
En plus de tous les mouvements et les changements survenus pour l’ensemble des corps
de police au cours de la dernière décennie, tels les intégrations policières, les réformes de
la loi sur la police (pensons aux niveaux de services) et en matière d’exigences de
formation, les pressions dues au non renouvellement de conventions collectives (cas qui
s’applique aussi pour les services correctionnels), etc., beaucoup d’influences ont pu
intervenir. La séparation exacte des causes et des conséquences est à interpréter avec
précaution.
Malgré la difficulté à juger de l’efficacité réelle de ce type d’utilisation, il est possible de
constater qu’elle vient répondre à un besoin certain de l’organisation policière et des
services correctionnels à l’heure actuelle. Ces deux organismes publics ont noté une
augmentation de la demande en prestation de service parallèlement à un mouvement de
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rationalisation des diverses ressources et un personnel surchargé. Dans le cas de la garde
de personne incarcérées, le rôle attendu des firmes privées est celui d’un soutien à
l’atteinte des objectifs liés au mandat de chacune des organisations. Dans les faits, il est
possible de constater que pour la police, ce rôle est actuellement effectif et efficace selon
les personnes rencontrées. Toujours dans cette logique, le secteur privé réussit à gérer le
surplus (le «flux ») de demandes qui est fait à la SQ, notamment en matière de détention.
Les agences de sécurité du secteur privé, par leurs caractéristiques propres au marché
économique (des conditions de travail pour le personnel souvent différentes de celles des
employés des institutions publiques, un niveau moyen de formation moins élevé, un
roulement de personnel plus grand, des exigences spécifiques en fonction des clients, un
mandat global de service contrairement à celui de justice ou d’application de la loi, etc.)
sont généralement en mesure d’assumer ce surplus qui dépasse le volume habituellement
géré par les organisations publiques. C’est en partie ce qui fait leur principal attrait et leur




La façon dont les services privés sont intégrés, organisés, fournis et gérés sous la
responsabilité des services de police publics de la Sûreté du Québec pour le gardiennage
de prévenus incarcérés semble actuellement contribuer de manière efficace à l’atteinte
d’objectifs d’intérêt public. La qualification de la contribution du secteur privé en tant
qu’efficace demeure pertinente dans la mesure où cette efficacité est perçue par les
personnes participantes à la présente étude et où elle répond aux visées de gestionnaires
policiers. Rappelons que pour les services correctionnels, outre le fait que cette utilisation
vient répondre à un besoin énoncé par les autorités ministérielles, il est encore plus
ambigu de juger de l’efficacité de cette pratique (sur d’autres plans que celui de
l’économie réelle en salaire et du temps pour les ressources humaines).
La présence de services privés au sein des services de police, qui ne semble pas vouloir
diminuer est perçue par les interlocuteurs non pas nécessaire mais presque inévitable
principalement dans le contexte budgétaire actuel de l’État, ainsi que sur le plan de
l’évolution de l’organisation même de la police elle-même. Certains parlent d’une
évolution des choses qui ne doit pas être arrêtée, d’autres en parlent presque comme une
fatalité. En effet, ces derniers ont tendance à voir les tâches qui incombaient aux policiers
être transférées à un rythme sans précédent au fil des années, surtout au secteur privé. Du
même coup, ils sont conscients que la police n’est pas requise dans toutes les fonctions de
sécurité. Concernant le gardiennage de personnes incarcérées, la première base de partage
de la fonction est la responsabilité de la personne détenue le gardien sert à la sécurité
mais c’est le policier qui conserve la « tutelle ».
De plus, tous s’entendent sur le fait que l’agent de sécurité coûte moins cher et que
pendant qu’il est en fonction, le policier peut s’occuper de situations qui font partie de
son mandat en priorité et qui requièrent une expertise particulière. L’organisation
policière doit trouver des alternatives, au même titre que beaucoup d’institutions
publiques, et la sécurité privée en est une qui permettrait d’assurer une certaine efficacité
constante compte tenu des budgets disponibles et de la volonté de maintenir le niveau de
service lié au mandat de sécurité publique.
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Cette perspective semble acceptable dans la mesure où les agents de sécurité ne sont pas
amenés à faire du travail de police, mais sont uniquement employés pour des tâches
connexes ou complémentaires au travail policier.
Quelques préoccupations sont soulevées à l’égard de l’utilisation de services privés de
sécurité. L’une d’elles est que beaucoup d’agences et d’agents s’improvisent dans ce
domaine, ce qui ne permet aucune garantie de qualité et d’efficacité dans le service
demandé. Les contrats actuels sont propices à des situations de roulement de personnel et
de réajustement (pour la formation notamment) à chaque nouveau contrat ou avec des
nouveaux agents. Nous avons également vu que les contrats demeurent assez généraux en
ce qui a trait aux exigences face aux agences. La structure et la flexibilité d’une agence à
répondre; la confiance des policiers envers les agents; la garantie que les agents
connaissent ce qu’ils ont à faire (diffusion des procédures et du rôle par l’agence et par
les services de police); la volonté des services de police à travailler avec des agents de
sécurité habitués et sérieux, agissant en toute connaissance de cause; représentent des
aspects que le contrat n’aborde pas, ou vaguement. Pourtant, ce sont des éléments qui ont
un impact sur l’efficacité, la facilité et la satisfaction des parties impliquées dans les
opérations quotidiennes. De plus, le fait que les agents devront surveiller sans policier
dans la bâtisse pourrait être un élément à clarifier avant tout pour le personnel policier
étant donné les incertitudes et les inquiétudes émises à cet égard. Un positionnement des
services de police à ce sujet serait souhaitable.
Bien que les interlocuteurs considèrent généralement qu’ils sont bien servis par les
agences privées de sécurité pour le gardiennage de personnes incarcérées
temporairement, certains aspects du contrat pourraient être révisés et des clauses ajoutées
afin de mieux prévenir les situations problématiques et de conserver une certaine
uniformité dans les pratiques de chaque district. Par contre, est-ce une solution acceptable
considérant que de son côté, la SQ n’a pas jugé nécessaire d’entreprendre un tel exercice
jusqu’à maintenant? Chaque district a plutôt opté pour une solution « individuelle »
passant par l’amélioration des procédures notamment en détaillant davantage ce qui est
attendu des policiers et des agents de sécurité lors de la garde.
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Particulièrement pour la SQ, si l’utilisation de services privés est privilégiée pour
compenser des budgets déficients et une coLlaboration décroissante entre les institutions
publiques, qui subissent toutes les contrecoups d’un contexte budgétaire difficile pour le
gouvernement, il serait peut-être intéressant de faire le point sur la situation actuelle.
Cette étape permettrait d’effectuer la synthèse de la situation pour chacun des districts.
Dans ce cadre, un appel à tous les districts sous fornw par exemple de questionnaire, un
processus similaire à ce que les services correctionnels ont réalisé auprès des
établissements de détention, afin d’identifier les grandes lignes de ce qui cause des
inquiétudes, les points forts et les points faibles de ce type de contrat, les solutions et les
améliorations apportées par chacun des districts pour faciliter l’opérationnalisation de ces
contrats, le degré d’importance accordé à la présence d’un policier lors d’une surveillance
par un agent de sécurité, etc. Également, un examen de la collaboration entre les
différents services publics pourrait être considéré, impliquant les représentants de la
police, tant ceux de la SQ que des services municipaux, ainsi que de d’autres institutions
du système pénal comme les centres de détention, les instances de justice (concernant la
comparution par téléphone), pour s’assurer que la meilleure solution pour la garde de
personnes prévenues est le recours aux services privés. Cet appel à tous viserait d’abord à
prendre conscience que la collaboration avec les prisons notamment, était un moyen
privilégié pour les policiers, mais aussi, que la comparution par téléphone est peut-être
une solution pour l’avenir. Enfin, une collaboration plus serrée entre la SQ et les services
de police municipaux serait-elle une solution viable pour diminuer les coûts liés à la
garde de prévenus incarcérés avant leur comparution? Il est possible que toutes ces
questions puissent faire l’objet d’un examen « coût-bénéfice ».
Ce qui soulève des incertitudes pour les membres de la SQ du moins, ce n’est pas tant
qu’il y ait des agents de sécurité privés qui surveillent dans les blocs cellulaires mais
plutôt comment cette garde se fait. dans quel contexte physique et d’encadrement. Il faut
rappeler qu’il existe une mentalité qui favorisait l’utilisation de personnel non policier
pour ce type de gardiennage.
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Afin de juger de l’efficacité réelle de tels mécanismes pour améliorer l’utilisation et
l’organisation de services privés pour la garde et la surveillance de prévenus et de détenus
(dans les cas de garde demandées par les établissements de détention), de même que pour
en diminuer les risques associés, il y aurait lieu de retourner « sur le terrain ». Dans le
présent travail, les entrevues réalisées sont plutôt exploratoires et visent à démystifier la
contractualisation de services privés de sécurité pour cette fonction au Québec. Par
contre, dans un deuxième temps, d’autres objectifs peuvent être poursuivis afin de
préciser des aspects tels que l’imputabilité (qui n’a pas réellement été abordée dans le
présent travail) en lien avec les responsabilités et avec l’organisation des opérations. De
plus, les entretiens avec les responsables de détention et superviseurs de relève,
confrontés quotidiennement au terrain avec les agents de sécurité, ont soulevé des points
intéressants et plus pragmatiques pour les policiers au «jour le jour » et sur l’efficacité de
la mise en pratique des alternatives retenues par les gestionnaires policiers. En ce sens, il
serait intéressant d’approfondir le parallèle entre la réalité du quotidien dans les postes de
la SQ et le discours des directeurs et gestionnaire ainsi que la concrétisation de la
politique et de la diffusion des procédures tant auprès des policiers que des agents de
sécurité. Des entretiens ou un questionnaire impliquant un plus grand volume de
personnel des services de police, ainsi que du personnel n’ayant pas de poste cadre et
sans gestion de personnel pourraient être réalisés.
Un autre point qui pourrait être approfondi est celui de la différence d’utilisation entre la
Sûreté du Québec et les services de police municipaux comment, cette apparente
différence d’utilisation de services privés pour le gardiennage, peut-elle s’expliquer.
Finalement, il serait intéressant d’examiner l’utilisation de gardiens privés pour la
surveillance de prévenus et/ou de détenus en interrogeant les deux parties impliquées,
autant les services de police que les services privés de sécurité. Un regard approfondi et
plus systématique sur l’utilisation de services privés par des institutions du système pénal
ainsi qu’une diffusion et une mise en commun des résultats, non seulement pour la garde
et la surveillance de personnes incarcérées aurait l’avantage d’arriver à mettre en place
les solutions les plus optimales, en respectant les principes fondamentaux qui ont guidé
l’intervention de l’état notamment en matière de sécurité publique et des services
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correctionnels. Bien que l’argument d’économie d’argent demeure crucial, les questions
éthiques, d’équité, de justice et la qualité des services offerts ne doivent pas être
remplacées uniquement par des objectifs de gestion efficiente et efficace. Par contre,
peut-être que ces questions auraient besoin d’être reformulées et adaptées à ce
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1. INFORMATIONS PRÉLIMINAIRES
1.1 Fiche d’identification du représentant du fournisseur
À RETOURNER DÉS RÉCEPTION PAR TÉLÉCOPIEUR LE PRÉSENT DOCUMENT
À l’attention de.
Titre du projet: GARDIENNAGE DES PERSONNES INCARCÉRÉES EN MILIEU
HOSPITALIER POUR LES VILLES DE ET DE
Numéro d’appel d’offies: MSP — DGSC — 2001-01
FICHE DIDENTIFICATION DU REPRÉSENTANT DU FOURNISSEUR
Dans le but dacheminer, Je cas échéant, toute communication additionnelle relative au présent appel
doffres, le fournisseur doit retourner au représentant de la Direction générale des services correctionnels






(Numéro de téléphone) (Numéro de télécopieur)
Appel d’offrcs/soumission numéro MSP
— DGSC —200 1-01
1.2 Délai de l’appel d’offres et lieu de réception des soumissions
Les soumissions concernant le présent appel d’offres doivent être présentées avant
10 h 00, heure en vigueur localement, le 16 novembre 2001 à l’adresse suivante:
Direction générale des services correctionnels
Direction de l’administration
2525, boul. Laurier, 10têmc étage
Tour St-Laurent
Sainte-Foy (Québec) 61V 2L2
Attention•
Les heures d’ouverture sont de 08 h 30 à 16 h 30, du lundi au vendredi inclusivement.
Toutefois, le bureau est fermé entre 12 h 00 et 13 h 00.
1.3 Le représentant de la Direction générale des services correctionnels
Aux fins d’assurer une uniformité d’interprétation des documents d’appel d’offres et pour
faciliter les échanges d’informations, la Direction générale des services correctionnels
désigne la personne suivante pour le représenter:
Direction de l’administration
Direction générale des services correctionnels
2525, boul. Laurier, 1Q1cm étage
Tour St-Laurent




a) Toute soumission ne satisfaisant pas à l’une ou l’autre des conditions de conformité
décrites aux instructions aux fournisseurs à l’article 3.11 sera rejetée.
b) Le truquage des soumissions est une pratique commerciale illégale en vertu de la Loi
sur la concurrence du Canada. li s’agit en soi d’une forme de fixation des prix. Les
sociétés et les personnes coupables de truquage des soumissions sont passibles, à la
discrétion du tribunal, d’une amende ou d’une peine d’emprisonnement d’une durée
maximale de cinq ans, ou encore des deux.
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2. DESCRIPTION DES BESOINS
2.1 Le contexte général
Le présent appel d’offres est géré par la Direction générale des services correctionnels
du ministère de la Sécurité publique du Québec.
2.2 Le contexte du mandat
Au ministère de la Sécurité publique, la Direction générale des services correctionnels
(DGSC) est responsable d’assurer la garde de toute personne qui, en vertu de la Loi,
doit être détenue dans un établissement carcéral. Elle est concrètement chargé de la
garde de cette personne jusqu’à sa libération. Aussi, lorsqu’une personne incarcérée
doit être hospitaliser à l’extérieur d’un établissement de détention, la DGSC a recqurs
depuis une quinzaine d’années à l’expertise de l’entreprise privée pour en assurer la
surveillance.
2.3 L’ohjet de la présente
L’appel d’offres en cours a donc pour but d’attribuer un nouveau contrat de
gardiennage pour la clientèle de l’établissement de détention de dans des
hôpitaux situés à et
Un fournisseur pour soumissionner doit avoir sa place d’affaires ou une succursale
proche de ainsi que des agents qualifiés pour être en devoir à l’hôpital
désigné sur un préavis de deux (2) heures.
2.4 Envergure du mandat
Les besoins en gardiennage dans les hôpitaux est très difficile à évaluer et est variable
d’une année à l’autre. Toutefois, à titre indicatif’, le nombre d’heures de gardiennage
estimé est d’environ 15 000 heures par année.
À cet égard, il y a lieu de souligner que la charge de travail se répartit inégalement en
cours d’année.
Le fournisseur retenu devra assigner un seul agent de sécurité classe « A » par prévenu
ou détenu. Toutefois, il se peut, que deux agents soient requis pour garder le mfme
prévenu ou détenu, auquel cas le fournisseur sera avisé par la direction du centre de
détention.
Enfin, il peut arriver que plus d’un prévenu ou détenu soit hospitalisé en même temps.
Mors, le fournisseur retenu devra assigner le nombre d’agents de sécurité en
conséquence pour répondre au besoin.
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2.5 Réclamation
En présentant une soumission, les fournisseurs retenus reconnaissent et acceptent que
les renseignements, les données ou les estimés avancés dans le cadre du présent appel
d’offies ne constituent que des approximations sur l’envergure du mandat. Ils
renoncent, en conséquence, à toute poursuite, réclamation ou demande découlant des
renseignements données ou estimations fournies.
2.6 Contrat de servies’
Le contrat sera U’ durée d’environ 5 mois débutant vers le 1er novembre 2001 pour
r- 1 mars 2002.
Sous réserve de la clause relative à la résiliation, le contrat sera automatiquement
renouvelé aux mêmes conditions pour une période de douze mois additionnelle et
consécutive, à moins que l’une des parties transmette à l’autre partie, 30 jours avant la




Le fournisseur doit fournir le personnel requis pour les besoins du contrat dès le début
de l’entente et en tout temps par la suite. Cette main-d’oeuvre doit rencontrer
intégralement les exigences énumérées à l’article 2.11.
Le service de gardiennage est sur appel et le fournisseur doit affecter le personnel
requis sur un préavis de deux (2 heures.
Eu égard aux effectifs, le fournisseur devra joindre oblinatoirement à sa soumission la
liste du personnel et des substituts qu’il entend utiliser dans le cadre de la présente offle
permanente. Par ailleurs, il y a lieu de préciser que ces personnes pourront faire l’objet
d’une vérification quant à leurs bonnes moeurs.
Cette liste devra contenir notamment les éléments suivants (voir annexe 1)




- expérience pertinente (préciser)
- numéro de permis émis par la Sûreté du Québec
- date de naissance.
En cours de mandat, dans le cas où les fournisseurs retenus voudraient modifier une
personne sur la liste, ils devront alors soumettre à la Direction de l’établissement de
détention les informations mentionnées ci-dessus au moins une semaine avant son
entrée en fonction.
2.7.2 Droit de regard
La direction de l’établissement de détention ou son représentant détiendra un droit de
regard sur le personnel du fournisseur affecté à un mandat. Il pourra en tout temps
exiger le remplacement immédiat de tout employé qui ne répondrait pas aux exigences
décrites ou qui ne se conformerait pas aux directives et instructions émises par la
direction d’un établissement de détention ou son représentant.
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2.7.3 Temps supplémentaire et autres dispositions
Les fournisseurs retenus devront respecter la Loi sur les décrets de convention
collective (LR.Q., c.D-2).
Aussi, à des fins de facturation, les obligations à incidences salariales et monétaires
devront être conformes au décret.
2.8 Expérience et qualifications du fournisseur
Pour être retenu, le fournisseur doit opérer une agence de sécurité depuis au moins un
an et détenir un permis d’agence en bonne et due forme. A cet égard, le fournisseur doit
joindre à sa soumission une photocopie de son permis ou délivré de sa demande de
renouvellement formulé par la Direction des affaires policières et de la sécurité incendie
du ministère de la Sécurité publique.
Également, les fournisseurs devront joindre à leur soumission un curriculum vite
d’entreprise en prenant soin d’indiquer pour Saint-Jérôme les noms et adresses de leurs
clients commerciaux ou institutionnels.
2.9 Description des services à rendre
En plus des tâches de garde et de surveillance des agents de sécurité pour les salariés de
classe « A », le fournisseur doit assigner du personnel qualifié pour accomplir les tâches
suivantes
)- L’agent, dès son arrivée à son poste de garde, doit s’identifier, signer le registre
quotidien des présences et, sur demande, donner son numéro de permis.
> Prendre connaissance et voir à faire respecter les directives émises par la direction
de l’établissement de détention, se rapporter au début de chaque quart de travail à
l’officier de service de l’établissement de détention et n’accepter que les directives
de sécurité signées par la direction de l’établissement de détention ou son
représentant.
> Exercer une surveillance générale dans la chambre du prévenu ou du détenu. fi ne
doit jamais abandonner son poste de garde; n’entretenir aucun contact avec
d’autres personnes sauf pour raison professionnelle ou effectuer des activités
personnelles.
)- Interdire au prévenu ou détenu sous sa garde de quitter sa chambre pour se rendre à
un fumoir, une cafétéria ou tout autre endroit public.
> Accompagner le prévenu ou détenu dans tous ses déplacements autorisés pour
raisons médicales hors de sa chambre d’hôpital. De plus; il doit aviser le service de
sécurité de l’hôpital avant tout déplacement autorisé hors de l’endroit dont le
prévenu ou détenu est habituellement gardé.
>- Appliquer les instruments de contrainte selon les instructions émises par la direction
_e l’établissement de détention ou son reyrésentant ou si jugés nécessaires par
l’agent de sécurité. Il est interdit d’enlever les contraintes à moins d’autorisation de
la direction de l’établissement de détention ou son représentant ou d’une
ordonnance médicale. Dans ce cas, l’agent de sécurité doit en aviser la direction de
l’établissement de détention ou son représentant pour informer des motifs de cette
décision.
> Prêter, au besoin, assistance au personnel médical et intervenir physiquement, s’il y
a lieu, pour maîtriser le prévenu ou détenu.
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> les visiteurs et s’assurer qu’ils sont munis d’un laissez-passer émis par la direction
de l’établissement de détention ou son représentant, enregistrer leurs entrées et
sorties et interdire l’accès aux personnes non autorisées.
> Contrôler les appels téléphoniques du prévenu ou détenu selon les instructions
émises par la direction de l’établissement de détention ou son représentant.
> Référer à la direction de l’établissement de détention ou à son représentant toute
correspondance destinée ou expédiée par le détenu ou prévenu.
> Informer la direction de l’établissement de détention ou son représentant de toute
conduite irrégulière du prévenu ou détenu, de toute anomalie et de toute menace ou
cas de pression. Transmettre par écrit dans les plus brefs délais, les rapports écrits
sur l’événement à la direction de l’établissement de détention ou à son représentant.
> Référer à la direction de l’établissement de détention ou à son représentant toute
demande d’argent de la part du prévenu ou du détenu.
>- Reffiser tout colis, ùbjet ou argent de la part des visiteurs, sauf ceux autorisés par la
direction de l’établissement de détention ou son représentant.
En cas d’évasion, l’agent de sécurité doit téléphoner immédiatement à la Police
municipale, à la direction de l’établissement de détention ou son représentant et à
l’intervenant (chargé de projet) du fournisseur.
)- Protéger les pièces à conviction et les lieux du crime, s’il y a lieu, jusqu’à l’arrivée
des autorités policières.
> Collaborer avec les autorités policières et répondre à toutes les questions des
policiers enquêteurs, ainsi que les assister, si requis.
2.10 Responsabilités de l’intervenant du fournisseur (chargé de projet)
C’est à l’intervenant du fournisseur à qui il incombe les tâches administratives auprès
du personnel affecté à la réalisation de travaux prévus au mandat dans le cadre de
l’offre permanente. Celui-ci devra être disponible sur les heures régulières de travail. fi
ne pourra donc agir à titre d’agent de sécurité pendant cette période.
Le temps consacré par celui-ci à la réalisation des tâches décrites ci-dessous, ne pourra
être comptabilisé et facturé directement au requérant puisqu’il s’agit des frais
d’administration.
L’intervenant du fournisseur devra donc:
> Agir à titre de supérieur immédiat auprès des agents de sécurité assignés â la
réalisation du mandat.
> S’informer des heures durant lesquelles les travaux seront exécutés.
> Veiller â ce que les travaux soient exécutés de façon à déranger le moins possible le
personnel et le public.
> Produire à la direction de l’établissement de détention ou son représentant, une
planification des visites, vérifications et inspections effectuées des lieux et les
résultats de celles-ci.
> Maintenir à jour un agenda de tous les travaux de sécurité complétés par son
personnel afin d’être en mesure de transmettre par écrit ou verbalement, les
informations et comptes rendus requis par la direction de l’établissement de
détention ou son représentant.
a Assigner le personnel additionnel requis pour le gardiennage sur appel et remplacer
l’agent ne pouvant se présenter au travail ou qui prévoit être en retard.
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> Assurer la formation requise au personnel assigné à la réalisation du mandat,
notamment en ce qui a trait à la pose civilisée des contraintes et menottes. De plus,
produire à la direction de l’établissement de détention ou son représentant, le
contenu, la durée et la date de la formation que chaque agent de sécurité a reçue.
‘- S’assurer que l’agent de sécurité en devoir signe le registre quotidien des présences
à l’arrivée et au départ du lieu de travail.
)- S’assurer que les travaux sont accomplis selon les ordres locaux et les instructions
qui seront émises par la direction de l’établissement de détention ou son
représentant.
> [surer la transmission dans un délai de 24 heures à la direction de l’établissement
de détention ou son représentant des rapports d’incidents, agenda des travaux,
/ feuilles de temps ou tout autre document qu’il juge pertinent selon les exigences du
i..psent devis.
Se conformer aux directives et instructions émises sur place, en cas d’urgence ou de
nécessité, par la direction de l’établissement de détention ou son représentant.
r- S’assurer que la main-d’oeuvre possède la compétence et L’expérience exigées.
>- S’assurer que les agents de sécurité détiennent un permis valable émis en vertu de la
Loi des agences d’investigation ou de sécurité.
2.11 Exigences professionnelles du personnel affecté au mandat
2.11.1 Agent de sécurité
En plus des qualifications exigées par la Loi des agences d’investigation ou de sécurité,
l’agent de sécurité doit se conformer aux exigences suivantes:
>- Avoir suivi des études de niveau secondaire V ou des cours de perfectionnement lui
permettant de lire et écrire et de comprendre les instructions et les ordres qui lui
sont transmis dans la langue française.
> Être en bonne santé physique et mentale et ne souffiir d’aucune infirmité pouvant
restreindre d’une façon quelconque l’exécution de son travail.
>- Avoir suivi une période d’entraînement d’environ 40 heures reliée au domaine de la
sécurité de gardiennage approuvé par le gouvernement et en plus avoir une (1)
année d’expérience pertinente.
> Détenir un permis valable de classe ((A» émis en vertu de la Loi des agences
d’investigation ou de sécurité émis par la Sûreté du Ouébec.
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2.11.2 Exigences professionnelles de l’intervenant du fournisseur
> Au plan de la supervision, posséder l’expérience pertinente exigée dans des travaux
de complexité équivalente à ceux exécutés par les agents de sécurité.
> Posséder une expérience pertinente dans la gestion de contrats de gardiennage.
Le fournisseur peut être tenu de fournir les renseignements nécessaires pour établir que
l’intervenant possède la compétence requise.
2.12 Dispositions générales
2.12.1 Uniforme et accessoires
Le fournisseur s’assurera q son personnejportera l’uniforme officieljq’ilseraep
service.
L’uniforme doit être propre et l’insigne de l’agence doit être apparent. Le port de la
cravate est obligatoire.
Le port et l’utilisation de toute arme offensive, de quelque nature que ce soit, est
strictement interdit dans le cadre de l’exécution des présentes.
2.12.2 Propreté et lieux de travail
Le fournisseur devra veiller à ce que tout l’équipement ainsi que les lieux faisant l’objet
du mandat soient conservés dans un état de propreté raisonnable. Aucune télévision,
radio ou autre matériel pouvant distraire les agents de leur travail ne sera toléré.
Par ailleurs, le fournisseur ne pourra se servir des lieux de travail, de quelque façon que
ce soit, pour ses besoins personnels ou pour le fonctionnement de l’administration, en
tout ou en partie, de son agence.
2.
Le fournisseur est responsable de soumettre immédiatement à la direction de
l’établissement de détention ou son représentant tout incident qui se produit et qui est
constaté par les agents de sécurité sur les lieux de travail en complétant te rapport
prévu à cette fin.
2.12.4 Modalité de facturation
Sous réserve des directives contraires, le fournisseur doit présenter à la direction de
l’établissement de détention ou son représentant une facture par personne surveillée. Le
nom de la personne doit apparaître, son numéro de dossier ainsi que la période du
service rendu.
La facture doit être accompagnée des feuilles du registre des présences qui auront été
dûment complétées par le personnel du fournisseur.
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2.12.5 Assurances responsabilités
Le fournisseur doit maintenir en vigueur une police d’assurance responsabilité civile.
Cette police doit avoir une indemnité unique d’au moins 1 000 000 $ couvrant les
dommages corporels (y compris la mort en résultant) et matériels (y compris la perte
d’usage) sur base d’événement et couvrant de manière non limitative les risques
suivants
> l’assurance relative au préjudice personnel;
> l’assurance responsabilité civile contingente des patrons;
> l’avenant d’extension du terme « assuré» aux employés de l’assuré désigné.
Les polices d’assurances doivent être souscrites auprès de compagnies autorisées à faire
affaires au Québec et prévoir qu’un avis de vingt-quatre (24) heures doit être donné au
ministère de la Sécurité publique (MSP) avant qu’elles deviennent caduques, nulles ou
résiliées. Le fournisseur doit remettre au MSP, avant le début de l’offie permanente, un
certificat de son assureur attestant sa souscription à ces assurances.
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3. INSTRUCTIONS AUX FOURNISSEURS
Les règles qui suivent visent à uniformiser la présentation des soumissions pour en
assurer un emploi simple et efficace et pour aider le fournisseur à préparer un document
complet.
3.1 Définition des termes
3.1.1 Permis
Signifie le permis d’agence d’investigation ou de sécurité émis par le ministre de la
Sécurité publique en vertu de la Loi sur les agences d’investigation ou de sécurité
(L.R.Q., c.A-8). Ce mot signifie aussi le permis d’agent d’investigation ou de sécurité
délivré de l’agent de sécurité en vertu de la même loi.
3.1.2 Documents d’appel d’offres
Désigne l’ensemble des documents servant à la préparation et à la présentation de la
soumission de même qu’à l’adjudication du contrat, lesquels documents se complètent
mutuellement.
Sans limiter la généralité de ce qui précède, ces documents comprennent la description
des besoins, les instructions aux fournisseurs, les conditions généraies, la formule de
soumission, les annexes, les formulaires et le projet de protocole d’entente.
3.1.3 Fournisseur
Une corporation, une société, une coopérative ou une personne physique faisant
affaires, à l’exception d’un organisme public au sens de l’article 3 de la Loi sur l’accès
aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignemnts
personnels, d’un ministère ou d’un organisme d’un autre gouvernement au Canada ou
d’une corporation sans but lucratif autre qu’un Centre de travail adapté.
3.1.4 Mandat
L’ensemble des services confiés à un fournisseur dans le cadre du contrat.
3.1.5 Agent de sécurité
Signifie un agent de sécurité de classe « A» selon l’article 1.01 du décret sur les agents
de sécurité. II s’agit d’un salarié régulier ou à temps partiel, donc qui a complété sa
période d’essai.
3.1.6 Soumission
Offre du fournisseur dans laquelle il soumet exclusivement un taux horaire pour
l’exécution du mandat.
‘o
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3.1.7 Instructions
Signifie une procédure ou une opération à effectuer permettant de remplir les travaux
confiés au fournisseur et explicitant la conduite du service à exécuter.
3.2 Consentement
En conformité avec la loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la
protection des renseignements personnels, «TOUTE PERSONNE PHYSIQUE OU
MORALE QUI PRÉSENTE UNE SOUMISSION CONSENT, DE CE FAIT, A CE
QUE LES RENSEIGNEMENTS SUIVANTS PUISSENT ÊTRE DIVULGUÉS»
- son nom, que sa soumission soit ou non retenue;
- le prix soumis;
- si sa soumission était jugée non conforme, son nom, avec mention du fait que sa
soumission a été jugée non conforme et les éléments spécifiques de non conformité.
3.3 Examen des documents
3.3.1 Le fournisseur doit s’assurer que tous les documents d’appel d’offres énumérés à la table
des matières et sur la liste des documents transmis lui Sont parvenus. A moins d’avis
contraire de sa part avant l’ouverture des soumissions, il sera présumé que tous ces
documents lui sont parvenus.
3.3.2 Le fournisseur doit examiner attentivement les documents d’appel d’offies et il est de sa
responsabilité de se renseigner sur l’objet et les exigences du contrat.
3.3.3 Par l’envoi de sa soumission, le fournisseur reconnaît avoir pris connaissance des
documents d’appel d’offres et en accepte les clauses, charges et conditions.
3.3.4 Le fournisseur qui désire obtenir des renseignements additionnels ou qui trouve des
ambiguïtés, oublis, contradictions ou doutes sur la signification du contenu des
documents d’appel d’offres, doit soumettre ses questions au représentant de la Direction
générale des services correctionnels. Les renseignements additionnels sont transmis à
tous les fournisseurs ayant demandé les documents d’appel d’offres.
3.3.5 La Direction générale des services correctionnels se réserve le droit d’apporter des
modifications aux documents d’appel d’offies avant l’heure et la date limites du dépôt
des soumissions et, le cas échéant, de modifier si nécessaire la date limite du dépôt des
soumissions. Les modifications deviennent partie intégrante des documents d’appel
d’offres et sont transmises par écrit à tous les fournisseurs concernés par le projet.
3.4 Élaboration et présentation de ta soumission
3.4.1 Le fournisseur doit présenter une seule soumission en établissant son tarif
conformément aux exigences des présents documents d’appel d’offles et la
détermination du plus bas soumissionnaire se fait à partir des tarifs ainsi établis. Aussi,
le plus bas soumissionnaire conforme est celui qui aura déposé une soumission dont les
tarifs sont les plus bas tel que demandé sur le formulaire de soumission.
Par ailleurs, dans l’éventualité d’une égalité concernant les taux soumis entre certains
soumissionnaires, alors un tirage au sort aura lieu.
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ANNEXE 1
RENSEIGNEMENTS SUR LE PERSONNEL




NOM: DATE DE NAISSANCE:
ADRESSE:
VILLE: TÉLÉPHONE:
CODE POSTAL: NUMÉRO DE PERMIS:
FORMATION SPÉCIFIQUE AU MANDAT
Cours:
Institution:
Durée et année de formation:
Contenu du cours:
EXPÉRIENCE PERTINENTE AU MANDAT (MINIMUM 12 MOIS)
SIGNATURE DU FOURNISSEUR
6. FORMULAIRES
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FORMULE DE SOUMISSION
PROJET: GARDIENNAGE DES PERSONNES iNCARCÉRÉES EN MILIEU HOSPITALIER POUR LES
VILLES DE ET DE
EN MON NOM PERSONNEL OU AU NOM DU FOURNISSEUR QUE JE REPRÉSENTE:
1- JEDÉCLARE:
A) Avoir reçu et pris connaissance de tous les documents afférents au projet en titre;
B) avoir pris les renseignements nécessaires sur la nature des services à fournir et les exigences du
mandat;
C) être autorisé à signer ce document.
2- JE M’ENGAGE, EN CONSÉQUENCE:
A) À effectuer les tâches décrites dans les documents reçus ainsi que tout autre travail qui pourrait
être requis suivant l’esprit de ces documents;
B) à respecter toutes les conditions et spécifications apparaissant auxdits documents;
C) à exécuter le projet conformément aux tarifs ci-joint indiqués ci-après pour un agent
classe « A >
Tarif horaire : $Iheure
3- JE CERTIFIE QUE les tarifs soumis sont valides pour une période de quarante-cinq (45) jours à
partir de l’heure et de la date limite fixées pour la réception des soumissions.
4- JE CONVIENS QUE le tarif horaire soumis inclue le côût de la main d’oeuvre, les accessoires et
l’équipement nécessaire à l’exécution du service de même que les frais généraux, les frais
d’administration, les avantages sociaux et les autres frais indirects inhérents au mandat ainsi que les





_ _ _ _____________
ADRESSE:
_ _____ _____ ___ ___
Nom du signataire (lettres moulées)
Signature date
Appel d’offres/soumission numéro MSP — DGSC
— 2001-01
3.4.2 Le tarif horaire soumis doit inclure le coût de la main-d’oeuvre, les accessoires et
l’équipement de même que les frais généraux, les frais d’administration, les avantages
sociaux et les autres frais indirects inhérents, au mandat ainsi que les permis, les
licences et les assurances.
La taxe fédérale sur les produits et services (TPS) et la taxe de vente du Québec (TVQ)
ne doivent pas être incluses dans les montants soumis puisque les services retenus en
vertu de cette offre permanente sont requis et payés par les clients avec les deniers de la
Couronne et ne sont donc pas assujettis à la TPS ni à la TVQ.
3.4.3 La soumission et les documents afférents s’il en est, doivent être rédigés en français.
3.4.4 La soumission doit être présentée sur la formule ci-annexée ou une reproduction de
celle-ci, et doit être remplie de préférence à la machine à écrire ou en lettres moulées.
Toute rature ou correction apportée à la soumission doit être paraphée.
3.4.5 Les tarifs doivent également être spécifiés en chiffres et non en lettres sur le bordereau
des tarifs.
3.4.6 La formule de soumission doit être signée.
3.4.7 Le fournisseur place dans une enveloppe les documents suivants:
- la formule de soumission;
- le bordereau des tarifs;
- le curriculum vit d’entreprise et la liste du personnel (annexe 1);
- le formulaire « Programme d’obligation contractuelle
- Egalité dans l’emploi », s’il y
alieu.
Le fournisseur présente sa soumission dans une enveloppe scellée portant les
inscriptions suivantes:
- son nom;
- le nom et l’adresse du destinataire;
- la mention «Soumission)>;
- le numéro et le titre du projet.
3.5 Programme d’obligation contractuelle
(Egalité dans l’emploi)
Tout fournisseur ayant plus de cent (100) personnes à son emploi doit, pour se voir
octroyer un mandat, s’engager au préalable à mettre en place un programme d’accès à
l’égalité dans l’emploi conforme à la Charte des droits et libertés de la personne ou
s’engager à mettre en place le programme d’accès à l’égalité dans l’emploi de sa province
s’il en est un ou à défaut, à un programme fédéral d’équité en emploi.
3.6 Durée de validité de la soumission
La soumission présentée doit demeurer valide pour une période de quarante-cinq (45)
jours suivant l’heure et la date limite fixée pour la réception des soumissions.
Tout manquement à cette obligation entraînera le rejet de la soumission.
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3.7 Réception des soumissions
Le fournisseur doit faire parvenir sa soumission à l’intérieur du délai prescrit.
Toutes les soumissions reçues après le délai fixé seront retournées aux fournisseurs sans
avoir été ouvertes.
3.8 Retrait d’une soumission
Le fournisseur peut retirer sa soumission en personne ou par lettre recommandée en
tout temps avant l’heure et la date limites fixées pour la récention des soumissions sans
pour cela aliéner son droit d’en présenter une nouvelle dans le délai prescrit.
3.9 Ouverture des soumissions
À l’ouverture des soumissions, seuls les noms des soumissionnaires seront dévoilés.
3.10 Propriété de la soumission
La soumission présentée ainsi que les documents afférents demeurent la propriété
exclusive de la Direction générale des services correctionnels et ne sont pas retournés
au fournisseur à l’exception des soumissions reçues en retard, lesquelles seront
retournées non décachetées aux soumissionnaires concernés.
3.11 Conditions de conformité
3.11.1 Toute soumission ne satisfaisant pas à l’une ou l’autre des conditions ci-après décrites
sera jugée non conforme et automatiquement rejetée:
1) La soumission doit satisfaire à l’exigence stipulée à l’article 3.1.3. De plus, le
personnel affecté à l’exécution des mandats afférents à la présente soumission doit
détenir un permis en vigueur de classe A émis par la Sûreté du Québec en vertu de
la loi des agences d’investigation de sécurité;
2) La soumission doit être présentée dans le délai prescrit;
3) La soumission ainsi que les documents afférents doivent être rédigés en français;
4) La formule de soumission doit être signée;
5) La soumission doit être présentée sur la formule de soumission de la Direction
générale des services correctionnels ou contenir les mêmes dispositions;
6) Les ratures ou les corrections apportées aux montants de la soumission doivent être
paraphées;
7) La soumission ne doit en aucune façon être conditionnelle ou restrictive;
8) La soumission doit être valide pour une période de quarante-cinq (45) jours;
3.11.2 Toute autre omission ou erreur en regard de la soumission n’entraînera pas le rejet de
cette soumission, à condition que le fournisseur la corrige à la satisfaction de la
Direction générale des services correctionnels dans le délai accordé. Ces corrections ne
peuvent entraîner une augmentation des tarifs soumis.
3.12 Réserve
La Direction générale des services correctionnels ne s’engage à accepter ni la plus basse
ni toute autre soumission.
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3.13 Transmission des résultats de l’évaluation
La Direction générale des services correctionnels transmet à chacun des fournisseurs
qui a présenté une soumission, dans un délai de quinze (15) jours suivant la date de
fenneture des soumissions.
— le nom des fournisseurs retenus et les tarifs soumis.
Aucune information sur l’évaluation des soumissions ne sera communiquée avant cette
date.
3.14 Recevabilité d’une soumission
La Direction générale des services correctionnels se réserve le droit de rejeter, sans
autre formalité, une soumission présentée par un fournisseur dont un contrat de même
nature a été résilié, au cours des deux ans précédant le présent appel d’offres, en raison
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4. CONDITIONS GÉNÉRALES
4.1 Collaboration
Le fournisseur s’engage à collaborer entièrement avec la Direction de l’établissement de
détention ou son représentant dans l’exécution du mandat et à tenir compte de toutes
les instructions et recommandations de la direction de l’établissement de détention ou
son représentant relatives à la façon de préparer et d’exécuter le travail confié.
4.2 L’intervenant du fournisseur (chargé de projet)
L’intervenant aura pleine autorité pour agir au nom du fournisseur. fi dirigera et
conseillera quotidiennement l’équipe de travail. Il sera le seul interlocuteur technique
auprès de la direction de l’établissement de détention ou son représentant. Il devra
entretenir un dialogue avec le représentant de la direction de l’établissement de
détention ou son représentant afin de mieux évaluer et solutionner les problèmes relatifs
à la réalisation des mandats.
4.3 Vérification
Les demandes de paiement découlant de l’exécution des présentes peuvent faire l’objet
d’une vérification par le Contrôleur des finances qui, à cette fin, a tous les pouvoirs
prévus à la Loi sur les commissions d’enquête (LR.Q., c. C-37), dont celui de prendre
connaissance et de faire un examen de tous les registres et documents qu’il juge utiles à
cette vérification.
4.4 Inspection
Le ministère de la Sécurité publique se réserve le droit de faire inspecter, par des
personnes dûment autorisées, sans préavis nécessaire mais à des heures normales, le
travail relié aux services rendus par le fournisseur. Celui-ci sera tenu de se conformer
sans délai aux exigences et aux directives que lui donnera le ministre à la suite de ces
inspections dans la mesure où elles se situent dans le cadre du contrat.
Toute inspection ainsi effectuée ne dégage pas pour autant le fournisseur de sa
responsabilité à l’égard de la réalisation finale de l’objet du mandat.
4.5 Politique gouvernementale relative à l’emploi et à la qualité de la langue française
dans l’administration
Les fournisseurs retenus et ayant cinquante (50) employés ou plus au Québec depuis au
moins six (6) mois est assujetti au point 22 de la Politique et doit se soumettre aux
exigences de cette Politique pendant la durée de l’offre permanente.
4.6 Conflits d’intérêts
Le fournisseur accepte d’éviter toute situation qui mettrait en conflit son intérêt
personnel et l’intérêt du client. Si une telle situation se présente, le fournisseur doit
immédiatement en informer la direction de l’établissement de détention qui pourra, à sa
discrétion, émettre une directive indiquant au fournisseur comment remédier à ce conflit
d’intérêts.
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4.7 Confidentialité
Le fournisseur s’engage à ce que ni lui ni aucun de ses employés ne divulgue, sans y
être dûment autorisé, les données, analyses ou résultats inclus dans les rapports réalisés
en vertu des présentes ou, généralement, quoi que ce soit dont il aurait eu connaissance
dans l’exécution des différents mandats.
4.8 Cession du contrat
Les droits et obligations contenus aux présentes ne peuvent, sous peine de nullité, être
cédés, en tout ou en partie, sans avoir obtenu, le cas échéant, l’autorisation du ministère
de la Sécurité publique.
4.9 Lien d’emploi
Le fournisseur est la seule partie patronale à l’égard de l’ensemble du personnel affecté à
l’exécution des mandats et il devra en assumer tous les droits, obligations et responsabilités. Le
fournisseur devra notamment se conformer aux lois régissant les accidents du travail et à celles
régissant les conditions de travail.
4.10 Responsabilité du fournisseur
Le fournisseur sera responsable de tout dommage causé par lui, ses employés, agents,
représentants dans le cours ou à l’occasion de l’exécution des mandats y compris le
dommage résultant d’un manquement à un engagement pris en vertu des présentes.
Le fournisseur s’engage à indemniser, protéger et prendre faits et cause pour la
direction de l’établissement de détention ou son représentant contre tout recours,
réclamations, demandes, poursuites et autres procédures pris par toute personne en
raison de dommages ainsi causés.
4.11 Lois et règlements
Le fournisseur s’engage à respecter, dans l’exécution de l’ofl±e permanente, les lois et
règlements en vigueur au Québec, de même qu’à détenir les permis et les
enregistrements requis.
4.12 Remboursement de dette fiscale
Conformément à l’article 3 1.1.1 de la Loi sur le ministère du Revenu (L.R.Q., c. M-
31), lorsque le fournisseur est redevable d’un montant exigible en vertu d’une loi
fiscale, le ministre ou l’organisme acquéreur, dans le cas où ce dernier est un organisme
public tel que défini à l’article 31.L4 de cette loi, pourra, s’il en est requis par le
ministre du Revenu, transmettre à celui-ci tout ou partie du montant payable en vertu
du présent mandat afin que le ministre puisse affecter en tout ou en partie ce montant
au paiement de cette dette.
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4.13 Résiliation
Le ministère de la Sécurité publique se réserve le droit de radier un fournisseur du
contrat pour l’un des motifs suivants:
a) si le fournisseur fait défaut de remplir l’un ou l’autre des termes, conditions ou
obligations qui lui incombent en vertu des présentes;
b) toute insatisfaction raisonnable et justifiée à l’égard des services rendus par le
fournisseur en vertu des présentes;
c) le fournisseur cesse ses opérations de quelque façon que ce soit, y compris en raison
de la faillite, liquidation ou perte du permis d’agence.
Le fournisseur aura alors droit aux frais, déboursés et sommes représentant la valeur
réelle des services rendus jusqu’à la date de résiliation, conformément aux présentes,
sans autre compensation ou indenmité que ce soit.
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